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RÉSUMÉ ANALYTIQUE

i. En décembre 2010, la Tunisie a connu une vague massive de résistance civile sans précédent et spontanée qui a mis fin à 23 ans de domination du Président Zine El Abidine Ben Ali, marquant le début d'une nouvelle ère politique et économique. La révolution de janvier 2011 a été alimentée par une colère et une frustration profondes liées au manque d'insertion sociale et politique, à des problèmes de gouvernance et de corruption, à la montée du chômage et à la hausse du coût de la vie. Alors que l'économie tunisienne était considérée comme l'une des plus belles réussites de la région Moyen-Orient et Afrique du Nord (MENA), les bénéfices de la croissance se sont progressivement concentrés sur une minorité influente. Les protestations qui se sont élevées dans tout le pays ont abouti à la chute du Président Ben Ali le 14 janvier 2011, inspirant des mouvements de soulèvement similaires dans la région, communément appelés le « Printemps arabe ».

ii. La Tunisie a achevé avec succès la première phase de sa transition politique vers une démocratie multipartite. Dans la foulée de la révolution de février 2011, un Gouvernement intérimaire a prêté serment et a été chargé d'organiser des élections nationales pour élire une Assemblée constituante chargée de rédiger une nouvelle constitution. Le 23 octobre 2011, 90 % des 4,1 millions d'électeurs inscrits ont participé à ces élections qui ont été déclarées libres et équitables par les observateurs internationaux. Alors que le Gouvernement de l'Assemblée constituante navigue dans les territoires inexplorés de la transition politique, il dispose d'une opportunité exceptionnelle pour jeter les bases d'un nouveau contrat social et économique encourageant une croissance plus inclusive. Le défi immédiat pour les autorités est de promouvoir un relèvement économique inclusif et de répondre aux exigences de la révolution en matière de renforcement de la participation citoyenne, de responsabilisation de l'État et d'opportunités pour assurer la réussite de la transition politique. En parallèle, le Gouvernement doit aller de l'avant avec des réformes qui permettront à la Tunisie de passer d'une économie à faible valeur ajoutée et faible coût à une économie à plus forte valeur ajoutée et intensive en connaissance, capable de réduire le chômage, son principal défi.

iii. Sur le front économique, la Tunisie fait face à une lente reprise pendant la période de transition. La performance économique de la Tunisie s'est fortement dégradée en 2011, alors qu'elle se relevait à la fin de 2010 de la crise mondiale financière, pétrolière et des prix alimentaires. Avec une croissance stable à 3 %, le déficit budgétaire en recul à 1,3 % et des réserves officielles équivalant à 5 mois d'importations à fin 2010, le Gouvernement disposait au début de 2011 d'un espace budgétaire suffisant pour absorber une partie du choc économique causé par la révolution de janvier, la contagion du conflit libyen et la forte baisse du tourisme et des investissements directs étrangers (IDE). Le Gouvernement intérimaire a approuvé en juin 2011 un budget complémentaire en vue de stimuler l'économie, d'accroître l'aide sociale et de fournir des ressources aux régions accusant du retard, là où il était particulièrement nécessaire de créer des emplois et d'offrir des services de base. Pour sa part, la Banque centrale a fournit un montant important de prêts à court terme aux banques afin d'encourager les opérations de prêts et a réduit les taux d'intérêt pour encourager les emprunts. En dépit de ces efforts et d'autres efforts, l'économie s'est contractée de près de 2 % et le taux de chômage a augmenté, passant de 13 % en 2010 à 19 % en 2011.

iv. La situation économique en 2012 devrait rester difficile, avec une croissance du PIB qui ne restera que modérément positive. Les tensions sociales demeurent, liées à un chômage élevé et croissant et aux perspectives économiques à court terme difficiles, à un moment où les Tunisiens attendaient de la révolution une amélioration du niveau de vie. L'incertitude au sujet du nouveau leadership a conduit de nombreux investisseurs nationaux et étrangers à adopter une approche attentiste. Tandis que les difficultés du secteur financier pourraient mettre en danger la reprise économique. Alors que l'objectif des autorités est de réduire les emprunts extérieurs, l'environnement international défavorable et les pressions budgétaires persistantes liées à l'atténuation des tensions sociales seront susceptibles d'inciter à des emprunts publics externes appréciables en 2012-2013. La reprise tunisienne pourrait se consolider en 2014, avec une amélioration de la confiance au plan national et une reprise économique en Libye et dans l'Union européenne (UE), ce qui pourrait faire progresser la croissance d'environ 5 %. 

v. Cette Note de stratégie intérimaire (NSI) présente un programme du Groupe de la Banque mondiale centré sur une contribution directe et indirecte à l'objectif du Gouvernement de création d'emplois à court et moyen termes. Le programme appuiera les autorités dans les réformes nécessaires à la promotion d'une relance pilotée par le secteur privé et la création d'emplois, en mettant l'accent sur la transparence, les opportunités et la responsabilité. S'inspirant de l'expérience acquise dans d'autres pays, la Banque va aider la Tunisie alors qu'elle s'engage dans l'établissement d'un nouveau contrat social permettant de redéfinir la relation entre le Gouvernement et les différentes parties prenantes de la société. Pour atteindre son objectif global d'appui à la création d'emplois, le Groupe de la Banque mondiale ciblera son appui sur trois Domaines d'engagement : i) jeter les bases assurant la relance d'une croissance durable et la création d'emplois ; ii) promouvoir l'inclusion sociale et économique ; et iii) renforcer la gouvernance : la participation citoyenne, la transparence et la responsabilité. Le programme de la NSI a été conçu en consultation étroite avec le Gouvernement de l'Assemblée constituante et d'autres parties prenantes. Il s'agit d'un effort conjoint au sein du Groupe de la Banque mondiale de la Banque internationale pour la reconstruction et le développement (BIRD) et la Société financière internationale (SFI), avec la participation de la MIGA. À l'appui des objectifs de la NSI de création d'emplois et de reprise économique, la SFI mettra l'accent sur la restauration de la confiance des investisseurs à court terme et la stimulation de l'activité du secteur privé sur le long terme.

vi. Les instruments de la Banque pour mettre en œuvre la NSI comprendront un assortiment d'opérations à l'appui de politiques et d'opérations d'investissement de la BIRD ; des fonds fiduciaires du Fonds pour l’environnement mondial (FEM) et d'autres fonds fiduciaires gérés ou financés par la Banque mondiale, ainsi que des services d’analyse et de conseil. Le programme de la Banque tel que défini par la NSI donnera la priorité aux activités d'appui aux priorités à court terme de la transition. Le programme du Gouvernement pourra exiger jusqu'à 950 millions de dollars de prêts à l'appui de politiques et prêts d'investissement sur l'Ex. 13. Le financement de l'Ex. 2014 sera défini en fonction des résultats du programme de l'Ex. 2013, des demandes du Gouvernement, des fonds propres de la BIRD et de la demande des autres emprunteurs. Compte tenu des mauvaises perspectives économiques, la Banque prévoit d'engager une part importante de l'enveloppe BIRD pour la Tunisie sous la forme d'un appui budgétaire alimenté par l'instrument PPD en se basant sur les résultats du programme afin de soutenir l'avancement des réformes publiques en faveur de l'accélération de la croissance inclusive et de la création d'emplois. Les prêts d'investissement, qui demeurent un instrument essentiel pour atteindre des objectifs de développement à moyen terme, devraient représenter une part plus importante des engagements de prêt de l'Ex. 14 avec la reprise de l'économie.

vii. La performance de la Banque sera mesurée en fonction de sa contribution aux priorités du Gouvernement de l'Assemblée constituante telles que proposées dans la présente NSI. L'Annexe 1 présente un bref Cadre de résultats qui correspond aux résultats attendus des objectifs d'action dans chacun des trois Domaines d'engagement auxquels la Banque prévoit de contribuer. La Banque réalisera en liaison avec ses contreparties tunisiennes des Revues des performances du portefeuille-pays pour évaluer les résultats des programmes.

viii. La NSI identifie plusieurs risques pesant sur le programme et les mesures d'atténuation : Tensions sociales et reprise économique retardée : Bien que les tensions sociales aient diminué depuis février 2012, une escalade liée à la situation économique difficile pourrait empêcher le Gouvernement de gouverner efficacement et de faire avancer les réformes nécessaires, tout en retardant davantage le retour de la confiance des investisseurs indispensable pour faire repartir la croissance. En outre, les questions extérieures échappant au contrôle du Gouvernement, telles que la récession en Europe et la difficile transition en Libye, avec la prévision de hausse des prix du pétrole et des denrées alimentaires, risquent de susciter de nouveaux défis en termes de discipline budgétaire et de stabilité macroéconomique. En outre, 2013 sera une année d'élection et cela aura des conséquences sur les dépenses et le rythme des réformes. Le programme de la Banque mondiale défini par la présente NSI vise à aider le Gouvernement à atténuer ces risques, notamment par un appui à la conception d'un programme de réforme qui aide à répondre aux besoins immédiats de la Tunisie tout en garantissant la stabilité macroéconomique et en préparant le terrain pour une relance durable pilotée par le secteur privé. Cet objectif s'appuiera sur des financements à décaissement rapide du programme 2012 du Gouvernement et sur une mobilisation d'appuis budgétaires. Le programme de la SFI sera également conçu pour appuyer la reprise économique et rétablir la confiance des investisseurs et pourra être ajusté en fonction de l'évolution des conditions du marché. Les faiblesses du secteur financier pourraient aussi avoir un impact sur la reprise économique. En coordination avec les autorités, la Banque et le FMI ont identifié un programme visant à renforcer la résilience du secteur aux chocs économiques. Le degré d'appropriation par le Gouvernement du programme de réforme et d'investissement appuyé par le Groupe de la Banque mondiale jouera aussi un rôle déterminant. Alors que la Tunisie adopte une démarche pilote avec de nouveaux modèles de responsabilité sociale et élargit l'éventail d'acteurs impliqués dans les processus décisionnels au niveau local, le Groupe de la Banque mondiale devra s'assurer que les opérations anticipent convenablement le besoin de renforcer les capacités institutionnelles et de mise en œuvre tout en ayant des objectifs réalistes quant à ce qui peut être réalisé dans un calendrier limité.

I. 
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I. [bookmark: _Toc323821452][bookmark: _Toc327979085]INTRODUCTION

1. En décembre 2010, la Tunisie a connu une vague massive de résistance civile sans précédent et spontanée qui a mis fin à 23 ans de domination du Président Zine El Abidine Ben Ali, marquant le début d'une nouvelle ère politique et économique. La révolution de janvier 2011 a été alimentée par une colère et une frustration profondes liées au manque d'insertion sociale et politique, à des problèmes de gouvernance et de corruption, à la montée du chômage et à la hausse du coût de la vie. Alors que l'économie tunisienne était considérée comme l'une des plus belles réussites de la région MENA, les bénéfices de la croissance se sont progressivement concentrés sur une minorité influente. Les protestations qui se sont élevées dans tout le pays ont abouti à la chute du Président Ben Ali le 14 janvier 2011, inspirant des mouvements de soulèvement similaires dans la région, communément appelés le « Printemps arabe » ou le « réveil arabe »[footnoteRef:2]. [2:  Le « Printemps arabe » qui a suivi les événements tunisiens s'est traduit notamment par le renversement des gouvernements en Égypte (février 2011), en Libye (août 2011) et au Yémen (février 2012) ; des changements de gouvernement et des réformes en Jordanie, au Koweït, au Liban, au Maroc et à Oman et par une agitation constante et la violence armée en Syrie.] 


2. Cette Note de stratégie intérimaire (NSI) décrit la proposition d'engagement post-révolution du Groupe de la Banque mondiale en Tunisie pour les exercices 2013 et 2014. Cette période devrait correspondre à la durée du mandat du Gouvernement désigné par l'Assemblée constituante[footnoteRef:3] et à la transition vers le gouvernement élu suivant. L'Assemblée constituante a été chargée de la rédaction d'une nouvelle constitution et de l'organisation d'élections nationales dans un délai d'un an. Quand un nouveau gouvernement élu sera en place à la suite des élections, le Groupe de la Banque mondiale préparera un Cadre de partenariat stratégique (CPS) complet pour la Tunisie. Le CPS pour la Tunisie le plus récent (2010-2013) a été examiné par le Conseil le 17 décembre 2009. À la suite de la révolution de janvier 2011 en Tunisie, le CPS ne reflète plus les nouvelles priorités du pays. [3:  Dans le présent document, le terme « Gouvernement intérimaire » désigne le Gouvernement nommé immédiatement après la révolution de février 2011 ; et « le Gouvernement de l'Assemblée constituante » désigne le Gouvernement nommé par l'Assemblée constituante élue le 23 octobre 2011. ] 


3. Cette NSI présente un programme du Groupe de la Banque mondiale centré sur une contribution directe et indirecte à l'objectif du Gouvernement de création d'emplois à court et moyen termes. Le programme appuiera les autorités dans les réformes nécessaires à la promotion d'une relance pilotée par le secteur privé et la création d'emplois, en mettant l'accent sur la transparence, les opportunités et la responsabilité. Dans un contexte animé de débats et de protestations se déroulant dans tout le pays, un nouveau contrat social est en train de se forger dans la Tunisie post-révolution. S'inspirant de l'expérience acquise dans d'autres pays, la Banque va aider la Tunisie dans sa démarche de redéfinition de la relation entre le Gouvernement et les différentes parties prenantes de la société. Pour atteindre son objectif global d'appui à la création d'emplois, le Groupe de la Banque mondiale ciblera son appui sur trois Domaines d'engagement : i) jeter les bases assurant la relance d'une croissance durable et la création d'emplois ; ii) promouvoir l'inclusion sociale et économique ; et iii) renforcer la gouvernance : la participation citoyenne, la transparence et la responsabilité. Le programme de la NSI a été conçu en consultation étroite avec le Gouvernement de l'Assemblée constituante et d'autres parties prenantes. Il s'agit d'un effort conjoint au sein du Groupe de la Banque mondiale de la BIRD et la SFI, avec une participation de la MIGA. 

II. [bookmark: _Toc323821453][bookmark: _Toc327979086]CONTEXTE NATIONAL
[bookmark: _Toc323821454][bookmark: _Toc327979087]A.	Contexte économique et politique général

4.	La Tunisie est un pays à revenu intermédiaire avec une population essentiellement urbaine de 10 millions d'habitants. Après son accession à l'indépendance de la France en 1956, la Tunisie a instauré un système présidentiel fortement centralisé avec des secteurs clés de l'économie nationalisés et gérés par l'État. Les recettes tirées des principales ressources naturelles — notamment le pétrole, le gaz naturel et les phosphates — ont contribué à alimenter la croissance et les investissements destinés à diversifier l'économie au début des années 70. Le Gouvernement a établi un régime offshore libéral attirant des investissements directs étrangers (IDE) en provenance de l'Europe, il a développé de nouvelles industries axées sur l'exportation (y compris textiles et vêtements), et a donné la priorité au développement humain en investissant fortement dans la protection sociale, l'éducation et les infrastructures de base. 

5. La Tunisie a renforcé la diversification de son économie hors industries extractives dans les années 90, elle a libéralisé le commerce et investi dans des programmes sociaux. Ces réformes ont contribué à la création de nouveaux marchés d'exportation, notamment de matériel électrique et mécanique vers les marchés européens. À la suite de difficultés économiques dans les années 80 (dues à la chute des prix du pétrole et de la production), la performance de croissance solide du milieu des années 90 et dans les années 2000 a été le fruit d'une gestion macroéconomique prudente. La croissance annuelle moyenne de 5 % de la Tunisie (de 1997 à 2007) l'a classée parmi les pays de la région MENA affichant les plus fortes croissances (moyenne de 4,3 %). Le niveau de vie tunisien dépassait celui de la plupart de ses voisins, avec un revenu moyen[footnoteRef:4] de 4 160 dollars en 2010 — plus élevé que celui de l'Algérie, de l'Égypte et du Maroc. Des recettes élevées ont permis au Gouvernement de continuer à investir fortement dans l'éducation et les programmes sociaux et de créer le Fonds national de solidarité et le Fonds national de l'emploi en vue d'améliorer les infrastructures dans les zones défavorisées et de promouvoir des opportunités d'emploi. [4:  RNB par habitant, en USD courants, méthode Atlas] 


6. Les impressionnants progrès socio-économiques de la Tunisie ont été toutefois entachés de corruption, contrainte et ingérence politique généralisées. En Tunisie, l'administration publique a toujours été fortement centralisée avec une concentration des pouvoirs au niveau de la présidence. Le régime du Président Ben Ali a été marqué par un usage abusif de ces pouvoirs et les réformes économiques ont été souvent dévoyées par des privilèges accordés à des membres de la famille du Président et à ses proches collaborateurs pour protéger leurs intérêts personnels et renforcer le contrôle du régime sur le secteur privé. Le Fonds national de solidarité et le Fonds National de l'emploi étaient eux aussi directement contrôlés par le parti du Président et gérés avec peu de transparence. Une part importante de leurs ressources n'ont pas été comptabilisées et ont été distribuées par le biais de réseaux de clientèle. De nombreux entrepreneurs tunisiens hésitaient à investir dans le pays face à l'ampleur de la corruption et au manque de transparence et de primauté du droit.

7. Une toile complexe d'interventions politiques a été la source d'inefficacités et de distorsions, se soldant par un niveau d'investissement faible, une croissance limitée et une création d'emplois insuffisante et de qualité médiocre. Alors que le secteur privé national était désavantagé par des réglementations injustes et par les appétits du régime, les entreprises offshore ont bénéficié d'importantes incitations à investir, y compris des avantages fiscaux, des exigences réglementaires simplifiées et des salaires concurrentiels. Des pans entiers de l'économie nationale n'étaient pas ouverts aux échanges commerciaux et à la concurrence (au moyen d'obstacles non tarifaires, de limites sur les investissements étrangers, de concessions ad hoc et de droits de monopole). Des réglementations rigides déformaient également le marché du travail. Pour réduire les coûts de la main d'œuvre, les employeurs préféraient des contrats souples à court terme qui n'offrent aucune sécurité de l'emploi aux travailleurs. Au cours de cette période, la Tunisie a vu s'établir un déséquilibre structurel croissant avec une demande de main d'œuvre privilégiant les emplois non qualifiés, tandis que le système éducatif produisait un afflux croissant de main-d'œuvre qualifiée[footnoteRef:5]. Le chômage a touché de plus en plus les jeunes (15-29 ans) et les diplômés dont le taux de chômage a atteint 44 % en 2010. Avec un taux de chômage élevé, le népotisme est devenu un canal essentiel de distribution d'emplois et d'avantages sous le contrôle strict du parti présidentiel au pouvoir, alimentant une frustration sociale grandissante, notamment chez les jeunes[footnoteRef:6].  [5:  Revue des politiques de développement : Vers une croissance tirée par l'innovation. Rapport n° 50847-TN. Banque mondiale, 2010. ]  [6:  Tunisie : Changes and Challenges of Political Transition, MEDPRO Rapport technique n° 3, mai 2011.] 


8. Contribuant à ces déséquilibres, la croissance — quelle qu'en soit la forme — s'est concentrée dans les zones côtières au profit de l'élite du pays. De nombreuses populations pauvres des zones rurales et urbaines, notamment dans les régions de l'intérieur, n'ont pas été touchées par la prospérité résultant de la croissance soutenue. Alors que les villes côtières produisaient l'essentiel des richesses du pays — 85 % du PIB de la Tunisie — les régions de l'intérieur et l'arrière-pays sont restés pauvres avec des taux de pauvreté beaucoup plus élevés. Ceci a creusé les inégalités socio-économiques entre les régions, aggravant les tensions sociales. 

9.  Le régime de Ben Ali, avec son étroit contrôle politique du pays et ses mesures répressives, a découragé la responsabilité et la transparence publiques et interdit aux citoyens de s'exprimer. En l'absence de mécanismes de contrôle et de contrepoids, l'exécutif a joui d'un contrôle quasiment illimité sur le discours politique et l'élaboration des politiques. Il n'existait pas de réglementation des conflits d'intérêts, ni de revues indépendantes de l'exécutif ou du législatif qui se caractérisaient l'un et l'autre par un manque de responsabilité, et les exigences en matière de déclaration du patrimoine n'étaient pas appliquées. La liberté d'association était presque inexistante. Les organisations politiques n'avaient pas accès à un enregistrement légal et les partis d'opposition n'étaient pas autorisés à tenir des réunions publiques. Le système judiciaire était contrôlé par le régime et manquait d'indépendance. Les informations diffusées sur les programmes gouvernementaux ou les statistiques économiques étaient très limitées. Les bases de données utilisées pour produire les statistiques de pauvreté n'ont jamais été publiées, faisant naître des doutes quant à leur véracité. Toute presse critique ou radio/télévision indépendante était interdite ; la censure de l'internet était considérablement élargie, les comptes de messagerie personnels étaient surveillés, les sites Web bloqués et les cafés internet soumis à une supervision. En l'absence d'élections libres et avec des organisations de la société civile soumises à une récupération politique systématique, il était impossible de faire entendre la voix citoyenne. L'absence de participation citoyenne, de transparence et de responsabilité, conjuguée à la baisse du niveau de vie, a forgé les instruments clefs de la révolution.

10. La Tunisie se trouve aujourd'hui à un tournant, aux prises à des défis et des opportunités sans précédent. Alors que le Gouvernement de l'Assemblée constituante navigue dans les territoires inexplorés de la transition politique, il dispose d'une opportunité exceptionnelle pour jeter les bases d'un nouveau contrat social et économique encourageant une croissance plus inclusive. Le défi immédiat pour les autorités est de promouvoir une reprise économique partagée et de répondre aux exigences de la révolution en matière de renforcement de la participation citoyenne, de responsabilisation de l'État et d'opportunités pour assurer la réussite de la transition politique. En parallèle, le Gouvernement doit aller de l'avant avec des réformes qui permettront à la Tunisie de passer d'une économie à faible valeur ajoutée et faible coût à une économie à plus forte valeur ajoutée et intensive en connaissance, capable de réduire le chômage, son principal défi. 

B. [bookmark: _Toc323821455][bookmark: _Toc327979088]Évolution récente de la situation politique

11. La Tunisie a achevé avec succès la première phase de sa transition politique vers une démocratie multipartite. Dans la foulée de la révolution de février 2011, un Gouvernement intérimaire a prêté serment et a été chargé d'organiser des élections nationales pour élire une Assemblée constituante chargée de rédiger une nouvelle constitution. Le Gouvernement intérimaire a cherché à assurer une pleine représentation des partis politiques éligibles et une préparation adéquate des listes électorales. Le 23 octobre 2011, 90 % des 4,1 millions d'électeurs inscrits ont participé à ces élections qui ont été déclarées libres et équitables par les observateurs internationaux[footnoteRef:7].  [7:  Toutefois, la commission électorale indépendante a invalidé des votes correspondant à 7 sièges attribués au parti Aridha Chaabia, au motif qu'il avait dépassé les limites des dépenses de campagne électorale (il a conservé 19 de ses 26 sièges).] 


12. Ennahda, le parti islamiste modéré autrefois interdit, a remporté le plus grand nombre de sièges, avec 89 sièges, soit 40 % des 217 sièges de l'Assemblée constituante, ce qui en fait le premier des partis au pouvoir. Il a formé un gouvernement de coalition avec deux partis politiques laïques, le Congrès pour la République (CPR), qui a obtenu 9 % des sièges, et Ettakatol, le parti social-démocrate, à 7 %. En vertu de l'accord négocié par les trois partis, Moncef Marzouki du CPR a été nommé Président de la République, Hamadi Jebali du Ennahdah a été nommé Chef du Gouvernement et Premier ministre, et Mustapha Ben Jaafar du Ettakatol est devenu le Président de l'Assemblée constituante. Le nouveau cabinet, qui comprend des membres d'Ennahda, du CPR et d'Ettakatol, et des ministres indépendants, a été confirmé le 23 décembre 2011 par l'Assemblée constituante.

13.  Le Gouvernement de coalition piloté par Ennahda a adopté une position politique modérée et a réitéré son appui à une constitution laïque, neutre sur le plan religieux, au maintien du statut des femmes et son intention de travailler avec des partenaires internationaux. Au cours des premiers mois de 2012, les partisans d'une ligne dure, appartenant à des groupements laïques et islamistes, se sont fait entendre, provoquant des sit-in, des grèves et des troubles sociaux généralisés. En dépit des assurances d'Ennahda quant à son appui à une constitution pluraliste, neutre sur le plan religieux, maintenant ou faisant progresser les droits des femmes, les groupes laïques craignent que la nouvelle constitution ne soit fondée sur des principes religieux. Témoignant de son engagement à renforcer sa participation à l'économie mondiale et de ses intentions de travailler avec de nombreux partenaires internationaux, le Gouvernement a eu des entretiens avec l'Union européenne, les pays du Golfe, les États-Unis et les institutions financières internationales telles que le Groupe de la Banque mondiale, la Banque africaine de développement (BAD), la Banque islamique de développement et le FMI, et a engagé des liens avec des partenaires d'autres pays du Maghreb, d'Afrique, d'Asie et d'Amérique du Sud. 

14. Le Gouvernement de l'Assemblée constituante a annoncé en mars 2012 que de nouvelles élections seraient organisées au plus tard le 30 juin 2013. Après des mois de débats à l'Assemblée constituante sur la question de savoir s'il fallait introduire la Charia comme principal cadre juridique de la nouvelle constitution de la Tunisie, Ennahdha a confirmé qu'il optait pour le maintien de l'Article 1 de la Constitution de 1959 (qui stipule que la Tunisie comme une République libre, souveraine et indépendante).

[bookmark: _Toc327979089][bookmark: _Toc323821456]C.	Évolution récente de la situation économique et perspectives économiques 

15. La performance économique de la Tunisie s'est fortement dégradée en 2011, alors qu'elle venait de commencer à se relever à la fin de 2010 de la crise mondiale financière, pétrolière et des prix alimentaires. La Tunisie a terminé 2010 avec une position macroéconomique raisonnable et de solides fondements économiques. Après un ralentissement de la croissance du PIB de 4,5 % à 3,1 % entre 2008 et 2009, l'économie a commencé à montrer des signes de reprise en 2010 avec une croissance stable à 3 %, le déficit budgétaire s'est réduit, passant de 3 % à 1,3 % du PIB, et le déficit du compte des opérations courantes s'est creusé à 4,8 % du PIB contre 2,8 % en 2009, reflétant une augmentation des importations d'intrants intermédiaires dans le secteur manufacturier (Tableau 1)[footnoteRef:8]. Ceci a permis au Gouvernement de disposer d'un espace budgétaire en 2011 suffisant pour absorber une partie du choc économique causé par la révolution de janvier, les répercussions du conflit libyen[footnoteRef:9] et la crise de la zone euro, notamment la forte baisse du tourisme et des IDE.  [8: Les réserves officielles brutes ont diminué, passant de 11,1 milliards de dollars à la fin 2009 à 9,6 milliards de dollars à la fin décembre 2010, ce qui représente encore un niveau confortable d'environ cinq mois d'importations.]  [9: Les Tunisiens a accueilli plus de 50 000 Libyens déplacés au cours du conflit avec l'aide d'agences telles que le HCR.] 


16. En 2011, le Gouvernement intérimaire a cherché à atténuer l'impact de la révolution sur l'économie et à stimuler la reprise à l'aide d'une combinaison de mesures fiscales et monétaires. La réponse macroéconomique des autorités a été rapide et appropriée. Elles ont approuvé un budget supplémentaire en juin 2011 comprenant de nouvelles mesures de dépenses en vue de stimuler l'économie (avec des procédures de passation des marchés simplifiées permettant d'accélérer les projets d'investissements publics), d'accroître l'aide sociale et de fournir des ressources aux régions accusant du retard, là où il était particulièrement nécessaire de créer des emplois et d'offrir des services de base. Ces ressources n'ont cependant pu être absorbées que partiellement dans l'année en raison de la faiblesse des capacités au niveau local[footnoteRef:10]. Pour sa part, la Banque centrale a réduit en 2011 les exigences de réserves obligatoires de 10,5 % à 2 %, tout en fournissant une quantité importante de prêts à court terme aux banques afin d'accroître leurs liquidités et d'encourager les prêts aux entreprises. Elle a également réduit son taux d'intérêt principal de 4,5 à 3,5 % pour stimuler l'accès au crédit et à l'investissement. [10: Avec ce programme de relance de l'économie, une augmentation du déficit budgétaire était prévue, passant de 2,5 % dans le budget initial à 4,8 % ; toutefois, des retards dans l'exécution budgétaire ont limité le déficit budgétaire à 3,6 % du PIB en 2011.] 


17. En dépit de la saine réaction de politique économique, la croissance a été négative en 2011 et le chômage a augmenté. La contraction de l'économie est estimée à -1,8 %, en raison de la chute du tourisme (-35 %), de la production minière (-71 %) et des IDE (-29 %), avec une croissance quasiment nulle des exportations (en termes réels). En réalité, à la suite d'un début de reprise aux deuxième et troisième trimestres de 2011, les résultats se sont sensiblement détériorés au quatrième trimestre du fait de plusieurs facteurs : (i) les exportations en novembre et décembre ont enregistré des taux de croissance négatifs en termes réels en conséquence de la baisse de la demande de l'Europe, et une nouvelle vague de grèves dans les transports et les services de logistique a perturbé l'activité économique ; (ii) la position du secteur du tourisme, qui représente 17% du PIB et 16% de l'emploi et qui s'était améliorée au cours de l'été avec l'afflux des Libyens fuyant la guerre dans leur pays, est revenue aux niveaux atteints avant le mois de juillet (65 % du chiffre d'affaires de 2010) quand la plupart des Libyens sont rentrés chez eux après le conflit ; et (iii) des grèves et des sit-in ont freiné la production et les exportations de phosphates, de pétrole, de gaz et de ciment, tout en retardant l'exécution des projets d'investissements publics.

18. Le secteur bancaire tunisien, dont les performances étaient déjà défaillantes avant la révolution, a été encore plus durement touché par le ralentissement économique, en particulier dans le secteur du tourisme. Des ingérences politiques et la faiblesse de la gouvernance dans le secteur financier ont gravement compromis ses résultats et suscité un nombre élevé de prêts non productifs. Après la révolution, les banques ont été touchées par la baisse marquée dans le secteur du tourisme, à l'origine d'une partie importante des prêts non productifs. La Banque centrale a fourni un appui en liquidité aux banques en 2011 permettant à la croissance du crédit de se poursuivre à 13 % sur l'année, facilitant la restructuration de prêts existants et évitant des faillites. Cependant, avec une latitude d'assouplissement de la politique monétaire plus restreinte en 2012 et un plus grand nombre d'obligations émises par l'État, le système bancaire risque d'amorcer un resserrement du crédit, gênant le fonctionnement des entreprises et freinant la reprise économique.

19. Les perspectives économiques demeurent très incertaines et les besoins de financement extérieur risquent de demeurer élevés en 2012 et 2013. La situation économique en 2012 devrait rester difficile, avec une croissance du PIB qui restera modérément positive, principalement en raison de l'agitation sociale post-révolution, des perspectives économiques fragiles en Europe et des difficultés de la transition en Libye. Le nombre de grèves et de sit-in a diminué au début de février 2012, mais les tensions sociales ont persisté, liées au chômage élevé et croissant et aux perspectives économiques à court terme difficiles, à un moment où les Tunisiens attendaient de la révolution une amélioration du niveau de vie. L'incertitude au sujet du nouveau leadership a conduit de nombreux investisseurs nationaux et étrangers à adopter une approche attentiste. En outre, les difficultés du secteur financier pourraient mettre en danger la reprise économique. Les autorités disposeront de peu de marge de manœuvre pour une expansion de la masse monétaire supplémentaire en 2012 et seront bridées par l'augmentation des pressions inflationnistes et les risques d'instabilité du secteur financier. Ainsi, la politique budgétaire aura un rôle critique à jouer dans l'année — ou les deux années — prochaine de la transition. Alors que l'objectif des autorités est de réduire les emprunts extérieurs, l'environnement international défavorable et les pressions budgétaires persistantes liées à l'atténuation des tensions sociales seront susceptibles d'inciter à des emprunts publics externes appréciables en 2012-2013. La reprise tunisienne pourrait se consolider en 2014, avec une amélioration de la confiance au plan national et une reprise économique en Libye et dans l'UE, ce qui pourrait faire progresser d'environ 5 % le taux de croissance du PIB.

[bookmark: _Toc320794890][bookmark: _Toc327978945]	Tableau 1. Tunisie : Sélection d'indicateurs macroéconomiques, 2010-2014
	 
	2010
	2011
	2012
	2013
	2014

	 
	Réel
	Est.
	Proj.
	Proj.
	Proj.

	Taux de croissance du PIB réel 
	3,0 %
	-1,8 %
	2,4 %
	3,7 %
	4,9 %

	Croissance des exportations réelles BSNF
	4,8 %
	2,0 %
	3,4 %
	5,5 %
	4,6 %

	Croissance des importations réelles BSNF
	3,8 %
	-5,0 %
	1,4 %
	8,3 %
	4,7 %

	Inflation (déflateur du PIB)
	4,7 %
	3,5 %
	6,8 %
	4,1 %
	3,8 %

	Investissement national brut (taux de croissance réel)
	0,7 %
	-4,5 %
	9,8 %
	6,2 %
	8,2 %

	Investissement national brut (% du PIB)
	26,4 %
	23,2 %
	24,9 %
	25,5 %
	26,3 %

	Équilibre budgétaire (hors subventions et privatisation, % du PIB)
	-1,3 %
	-3,7 %
	-6,6 %
	-4,8 %
	-4,3 %

	Solde primaire (hors subventions et privatisation, % du PIB)
	0,5 %
	-3,5 %
	-5,3 %
	-3,4 %
	-2,8 %

	Solde du compte courant (% du PIB)
	-4,8 %
	-7,4 %
	-7,7 %
	-7,0 %
	-6,9 %


Source : Autorités tunisiennes, estimations de l'équipe de la Banque mondiale


D. [bookmark: _Toc323821457][bookmark: _Toc327979090]Viabilité de la dette 

20. L'emprunt public requis pour répondre au ralentissement économique ne met pas en danger la viabilité budgétaire et la viabilité de la dette de la Tunisie. La dette publique de la Tunisie a baissé dans les années précédant 2011. Une gestion prudente de la dette et une croissance durable ont permis de réduire la dette publique de 52 % du PIB en 2005 à 40 % en 2010, dont près de 25 % de dette extérieure. La dette extérieure totale est revenue de 60 % du PIB en 2004 à 46 % du PIB en 2010 (dont 37 % du PIB étaient des dettes à moyen et long termes). Tandis que l'encours de la dette extérieure demeure assez élevé, sa composition indique un niveau de risque assez limité pour la viabilité de la dette. L'augmentation de la dette publique et de la dette extérieure devraient représenter environ 4 % du PIB en 2011, à la suite des besoins de financement associés à la réponse à la crise. Les niveaux d'endettement projetés devraient augmenter pour atteindre 46 % du PIB en 2012, et environ 50 % du PIB en 2014. Bien que ce niveau reste tolérable par comparaison avec les seuils de viabilité habituels de la dette, il exigera cependant de revenir rapidement à une politique budgétaire plus resserrée. Afin de vérifier que le niveau des emprunts reste fiscalement viable, en particulier si la performance économique s'affaiblit davantage, la Banque réalise actuellement une Analyse de la viabilité du budget et de la dette en collaboration avec les autorités, et en consultation avec le FMI, qui devrait être finalisée en mai 2012. 

E. [bookmark: _Toc323821458][bookmark: _Toc327979091]Contexte social 

21. Alors que la Tunisie est en bonne voie pour atteindre les ODM, des données récentes montrent que les taux de pauvreté et d'inégalité sont plus élevés que ce qui avait été précédemment annoncé. La croissance économique et les investissements publics en matière de développement humain ont permis d'afficher des améliorations remarquables des indicateurs (Tableau 2). Toutefois, les taux de pauvreté ont été minimisés pendant de nombreuses années à une époque où la Tunisie maintenait une définition du seuil de pauvreté très basse, à peine suffisante pour assurer la survie et la consommation alimentaire. En septembre 2011, l'Institut national de la statistique, rompant avec le passé, a revu à la hausse les estimations de la pauvreté pour 2005, passant de 3,8 % à 11,8 % de la population en utilisant une définition plus adéquate du seuil de la pauvreté. Pour la première fois, les estimations de la pauvreté ont été ventilées par région, allant d'un taux faible de 5-7 % dans la région du Centre-Est et du Grand Tunis à un taux élevé de 29 % dans la région du Centre-Ouest du pays (voir la Figure 1). 

[bookmark: _Toc320794891][bookmark: _Toc327978946]Tableau 2. Indicateurs sociaux clés
	 Indicateur
	1990
	2000
	2008
	Probabilité d'atteinte des ODM

	Taux de scolarisation dans le primaire
	93
	96
	98
	OUI

	Taux d'achèvement du primaire
	80
	88
	93
	OUI 

	Ratio filles/garçons dans les établissements du primaire et secondaire
	85
	99
	103
	OUI

	Prévalence de la malnutrition (%)
	10,3
	4
	-
	OUI

	Taux de mortalité infantile (pour 1 000 naissances)
	40
	23
	18
	OUI

	Accès à une source d'eau améliorée (%)
	81
	90
	94
	OUI

	Accès à des services d'assainissement amélioré (%)
	74
	81
	85
	OUI

	Espérance de vie à la naissance (total/femmes)
	70/72
	73/75
	74/76
	 



22. Les progrès de la réalisation des ODM ont pris du retard dans les régions rurales et les régions de l'intérieur. Des progrès substantiels ont été réalisés au niveau national depuis 1990 pour réduire la malnutrition et les taux de mortalité infantile et maternelle, tandis que la prévalence du VIH/SIDA est très faible. Des défis subsistent pour : i) améliorer les indicateurs dans les zones rurales, où les retards de croissance des enfants sont deux fois plus élevés (10 % dans les zones rurales contre 4 % en zones urbaines) et les taux de mortalité maternelle sont trois fois plus élevés (70 contre 20 décès pour 100 000 naissances vivantes, respectivement) ; et ii) améliorer l'accès aux services dans les zones rurales, où moins de femmes ont accès aux services de consultation prénatale ou à un traitement pour les grossesses à haut risque et où seulement 50-60 % de la population ont accès à l'eau potable et 40 % à un assainissement moderne (par rapport à un accès quasi universel dans les zones urbaines)[footnoteRef:11].  [11:  Prêt à l’appui de la politique de développement (PPD) pour la gouvernance et les opportunités (GO), Document de programme, Rapport 61627-TN, Banque mondiale, 2011 ; Ministère de la Santé publique/UNICEF (2006), Multiple Indicator Cluster Survey (MICS3), Tunisie. ; UNICEF (2009), State of the World’s Children Report, UNICEF, New York.] 


23.  (
Figure 
1
. Effectifs de pauvreté par région (2005)
)La faiblesse des indicateurs reflète les inégalités régionales qui ont nourri le sentiment d'injustice et d'exclusion sociale conduisant à la révolution. Les trois plus grandes villes et centres de croissance de la Tunisie — Tunis (la capitale), Sfax et Sousse — sont toutes des villes côtières, qui produisent 85% du PIB du pays. Les avantages de la croissance n'ont pas rejailli sur l'arrière-pays et les régions intérieures et n'ont pas permis d'assurer une amélioration des services publics et des opportunités dans les régions défavorisées. Il faut souligner cependant que les villes les plus riches, Tunis, Sfax et Sousse, recèlent, elles aussi, des poches de pauvreté.

24.  (
Source : Estimation INS (Septembre 2011)
)En ce qui concerne l'égalité entre les sexes, la Tunisie est l'un des pays les plus avancés de la région et son bilan positif sur le statut de la femme doit être soigneusement préservé. Peu après l'accession de la Tunisie à l'indépendance de la France en 1956, le Premier Ministre Bourguiba a promulgué le Code du statut personnel, une série de lois visant à donner aux femmes et aux hommes les mêmes droits. Le Code du statut personnel interdisait la polygamie, exigeait un consentement mutuel pour les mariages et donnait aux femmes l'égalité constitutionnelle, le droit de vote, de voyager et de travailler sans autorisation de leur mari, de demander le divorce, de signer les contrats et d'ouvrir des comptes en banque. Une deuxième vague de réformes au début des années 90 a été menée par des organisations féministes, luttant avec succès contre des lois discriminatoires en matière de citoyenneté qui empêchaient les femmes mariées à des non-nationaux de transmettre leur nationalité à leurs enfants. Les femmes ont également bénéficié du niveau élevé de l'investissement dans l'éducation en Tunisie et leur niveau de formation a beaucoup progressé (avec un taux d'inscription à l'université en 2007 de 38 % par rapport à 25 % pour les hommes), de même que la parité des rémunérations, la participation à la vie politique et la réduction des taux de fécondité (de près de moitié). Cependant, de nombreux groupes de la société civile pensent que ces droits acquis pourrait être aisément être remis en question.

25. La qualité de l'éducation et les résultats de l'apprentissage ont diminué et l'enseignement supérieur doit être mieux ciblé et ajusté aux besoins de l'économie. En dépit du niveau élevé des investissements dans le secteur de l'éducation de la fin des années 50 aux années 80, la qualité de l'éducation a baissé dans les années 90 et 2000. En conséquence, les résultats d'apprentissage des élèves sont aujourd'hui faibles. Le nombre d'élèves tunisiens accédant au « niveau de référence inférieur international » qui correspond à la huitième en mathématiques et en sciences, est inférieur à la moyenne internationale. Entre-temps, au niveau de l'enseignement supérieur, les diplômés d'université doivent faire face à une inadéquation entre les formations et compétences acquises et les opportunités offertes par le marché de l'emploi tunisien. Une étude sur les diplômés de 2004 estime qu'environ 30 % d'entre eux étaient dans des emplois ne correspondant pas aux compétences acquises dans leur cursus post-secondaire. Les diplômés des universités techniques affichent de meilleurs résultats tant pour la recherche d'un emploi que dans leur maintien dans un emploi déterminé.

26. Le chômage élevé est considéré comme la question socio-économique de la Tunisie la plus urgente à résoudre. Le chômage, composante majeure de la frustration des jeunes ayant conduit à la révolution de janvier, a augmenté en 2011 et il est particulièrement élevé chez les jeunes les plus diplômés. Avec le ralentissement économique de l'an dernier, le taux de chômage global devrait avoir augmenté, passant de 13 % en 2010 à 19 % en 2011. Le taux de chômage a été particulièrement élevé chez les jeunes (15-29 ans) hautement qualifiés, à 44 % en 2010, et ce taux a augmenté après la révolution.

27. Le chômage affecte de manière disproportionnée les femmes diplômées. Cela est dû en grande partie au fait qu'il y a comparativement plus de femmes ayant un niveau d'instruction très élevé et 46 % d'entre elles sont au chômage, comparativement à 33 % pour les hommes (en 2007)[footnoteRef:12]. Le stock de chômeurs peu qualifiés est néanmoins encore plus élevé, estimé à 67 % en 2010. En 2010, environ 34 % des chômeurs ont recherché un emploi sur une période de plus de 12 mois, avec des taux de chômage de longue durée particulièrement élevés au sein des diplômés universitaires (44 %). En outre, la situation du marché du travail, en termes de qualité des emplois, s'est également détériorée, avec plus de 70 % des jeunes âgés de 15 à 24 travaillant sans contrat en 2010. [12:  Revue des politiques de développement : Vers une croissance tirée par l'innovation. Rapport n° 50847-TN. Banque mondiale, 2010.] 


28. Le marché du travail n'a pas suivi le rythme du taux de nouveaux entrants. Depuis 2005, la création annuelle d'emplois (entre 70 000 et 80 000) n'a pas suivi le rythme des nouveaux demandeurs d'emploi (environ 90 000 par an). La plupart des emplois qui ont été créés dans les industries orientées à l'exportation, telles que les textiles et les vêtements, les services d'accueil et les services de tourisme, le bâtiment et d'autres secteurs, ont dans l'ensemble fait appel à des travailleurs faiblement qualifiés. Ainsi, 93 % des personnes employées dans le secteur manufacturier (textile, mécanique et autres activités manufacturières), qui représentent 20 % de l'emploi, sont peu qualifiées. L'administration publique a été le principal employeur de la plupart des titulaires d'un diplôme : plus de 55 % des personnes hautement qualifiées de la Tunisie sont employées par l'État (principalement dans les secteurs de la santé et de l'éducation). En 2010, les administrations publiques et les services sociaux représentaient 51 % de tous les emplois du secteur formel et 23 % de l'ensemble des emplois. Les travailleurs du secteur public ont plus de chances d'avoir des contrats à durée indéterminée (87 %), tandis que 60 % des travailleurs du secteur privé sont en situation informelle sans contrat formel. Le secteur public offre également des salaires moyens plus élevés et des avantages sociaux plus généreux. 

[bookmark: _Toc324857427][bookmark: _Toc327979023]Figure 2. Part de l'emploi par secteurs, 2010


[bookmark: _Toc327979092][bookmark: _Toc323821459]F.	Contexte régional 

29. La Tunisie est un partenaire commercial de longue date de l'Union européenne et un signataire de nombreux accords avec des pays du Moyen-Orient et de l'Afrique du Nord, et du Maghreb en particulier, et de manière croissante, avec des partenaires du G8. La Tunisie a signé en 1995 l'Accord d'Association pour les biens industriels avec l'UE qui a institué une zone de libre-échange au début de 2008. La Tunisie participe également à la politique de voisinage de l'UE qui encadre les efforts coopératifs de promotion des réformes politiques et économiques dans l'intérêt mutuel de la Tunisie et l'UE. L'approbation en 2004 de la Politique européenne de voisinage a abouti à l'adoption d'un plan d'action en 2005 abordant des thèmes économiques et non économiques. Des négociations sont en cours depuis 2009 pour la libéralisation des secteurs des services et de l'agriculture, mais elles n'ont pas encore abouti. La Tunisie a également conclu de nombreux accords avec des pays du Moyen-Orient et d'Afrique du Nord. La Tunisie est membre de l'Union du Maghreb arabe depuis 1989, elle est signataire de l'accord d'Agadir[footnoteRef:13] depuis 2004, et membre du Partenariat euro-méditerranéen depuis 2008. Les échanges commerciaux avec l'UE priment encore, bien que la Tunisie ait renforcé ses liens commerciaux avec la Libye avant le conflit. [13:  Les autres signataires comprennent l'Égypte, la Jordanie et le Maroc. ] 

 
[bookmark: _Toc323821460][bookmark: _Toc327979093]G.	Contexte de gouvernance

30. Avant la révolution, la Tunisie se caractérisait par de faibles niveaux de transparence et de responsabilité et affichait des résultats médiocres dans la plupart des composantes de gouvernance et de lutte contre la corruption. La Tunisie présentait également d'importantes lacunes et défaillances en matière de participation citoyenne et de responsabilité, des processus décisionnels fortement centralisés avec des mécanismes de contrôle et de contrepoids qui pour la plupart n'existaient que sur le papier, et de manière plus générale, une application largement discrétionnaire des lois. L'indice d'intégrité 2008 de Global Integrity affiche des résultats de performance « très faibles » pour la Tunisie quant à la responsabilité de l'exécutif, essentiellement en raison de la concentration du pouvoir qui était soumis à peu de mécanismes de contrôle et de contrepoids. Le rapport de Freedom House 2010 classe le pays comme « not free » (sans libertés), ce qui correspond au classement le plus bas. Au plan juridique, les citoyens disposent du droit de vote et sont éligibles. Dans la réalité cependant, les élections étaient très strictement gérées et aucun organisme ne disposait d'une autorité indépendante permettant de surveiller leur intégrité. En matière d'intégrité des élections, la Tunisie a été classée comme « très faible» par Global Integrity. En ce qui concerne les processus budgétaires, la Tunisie a également été jugée « très faible », dans la mesure où le législateur n'avait prévu qu'un nombre limité de mécanismes d'intervention dans la procédure budgétaire nationale. Un comité législatif distinct assurait la supervision des fonds publics, mais son indépendance et son impartialité n'étaient pas incontestables. La note de Freedom House en matière de liberté de la presse a jugé qu'elle n'est « pas libre » en Tunisie et Global Integrity a indiqué que la Tunisie était l'un des régimes les plus répressifs au monde en ce qui concerne la liberté des médias. En outre, alors que la loi anticorruption tunisienne était considérée comme étant de très bonne qualité, sa mise en œuvre a été très médiocre.

31. Les insuffisances en matière de participation, transparence et responsabilité ont joué un rôle clé dans le déclenchement de la révolution. La culture du secret prévalante interdisait également d'organiser des débats ou des consultations informés sur les politiques, les finances ou les services publics. L'un des mots les plus fréquemment cités par les jeunes qui manifestaient en Tunisie était « dignité ». Ce sentiment d'indignité était dû à l'exclusion sociale et économique découlant de l'absence de perspectives et de participation. Le Gouvernement manquait de légitimité, responsabilité et redevabilité à l'égard de l'Assemblée nationale, qui à son tour manquait de légitimité face aux citoyens. Parvenir à une plus grande redevabilité des pouvoirs publics à l'égard des citoyens et à une plus grande participation et écoute des citoyens dans l'élaboration des politiques exigeait plus de transparence dans les opérations du Gouvernement et des normes plus élevées pour les fonctionnaires.

32. La faiblesse de la gouvernance pesait également sur le secteur privé national et la création d'emplois ; néanmoins, les aspects principaux des faiblesses de la gouvernance économique n'ont pas été correctement évalué dans les divers classements. Le classement de Doing Business pour la Tunisie s'est amélioré entre 2008 où elle est 58ème (sur 155 pays) et 2012, où elle arrive en 46ème position (sur 183 pays). En réalité, ces classements reflétaient la relative bonne qualité du cadre de l'activité économique dans le secteur « offshore », mais ils ne captaient pas l'expérience réelle de la plupart des investisseurs nationaux du secteur « onshore ». Les problèmes de gouvernance de la Tunisie tournaient autour de questions telles que l'exercice d'un pouvoir discrétionnaire dans l'application des lois et des règlements, l'inefficacité des procédures de passation des marchés publics, les privatisations truquées, le déclassement des terres et des actifs publics et l'usage impropre des banques publiques. Un exemple de ce qui précède est illustré par des entreprises publiques qui ont financé leur déficit par des emprunts auprès de banques publiques, lesquelles, à leur tour, étaient pénalisées par un grand nombre de prêts non productifs. Cette situation a intensifié les échecs de gouvernance dans le secteur bancaire. L'intervention lourde et constante de l'État dans l'économie et la lenteur des progrès accomplis pour renforcer le cadre de l'activité économique dans le secteur onshore ont limité la concurrence et l'investissement national privé (15 % du PIB en moyenne), limitant la création d'emplois.

33. Après la révolution, les autorités intérimaires ont lancé en 2011 un vaste programme de réformes emblématiques (dans le cadre de leur mandat) afin de renforcer la gouvernance et la responsabilité sociale, incluant :

· Une révision de la loi sur la liberté d'association afin de lever tous les principaux obstacles juridiques et de faciliter le développement d'une société civile forte et libre.
· Une révision du cadre juridique pour permettre l'accès du public à l'information et donner au public un droit d'accès à l'information détenue par les organismes publics (et, entre autres, supprimer les obstacles à l'accès du public aux statistiques économiques et sociales, y compris les micro données).
· Une modification de la charte des noms de domaine pour l'hébergement des sites Internet, afin de simplifier les procédures d'enregistrement et d'hébergement des sites Internet et d'éliminer la condition selon laquelle l'agent d'enregistrement doit un fournisseur d'accès Internet tunisien (FAI). 
· Une révision du cadre juridique de la passation des marchés publics pour améliorer l'efficacité et la transparence des procédures de passation des marchés et raccourcir le processus de décision sans compromettre la qualité.
· Le lancement d'une réforme à caractère systémique, participative, mesurable et visible pour simplifier les procédures administratives et la paperasserie, et réduire les pouvoirs discrétionnaires et l'arbitraire dans les procédures fiscales et douanières.
· L'établissement d'un nouveau cadre réglementaire pour le Fonds national de l'emploi, en commençant par sortir sa gestion de la Présidence pour la transférer au Ministère de l'Emploi.
· Une révision du cadre réglementaire des pratiques de gouvernance d'entreprise des banques, y compris l'introduction de critères de sélection des cadres supérieurs et des membres du conseil d'administration.
· La mise à la disposition des citoyens de mécanismes de suivi et évaluation leur permettant d'évaluer les résultats des programmes sociaux et des services publics (p. ex., fiches d'évaluation communautaires).

34. Le Gouvernement intérimaire a créé en 2011 une commission de gouvernance indépendante chargée d'enquêter sur les allégations de corruption et de malversations du régime de Ben Ali. Le rapport de la commission publié en novembre 2011 a conclu que la corruption était répandue dans tous les organismes de l'État, ministères, banques et médias, et qu'elle avait envahi l'administration, le système judiciaire, l'immobilier, les travaux publics et les attributions de marchés, les privatisations, les télécommunications et le système fiscal. La commission a formulé des recommandations afin de renforcer le cadre juridique et institutionnel de lutte contre la corruption. À la suite de ce rapport, le Gouvernement a approuvé un décret-loi prévoyant la mise en place d'un cadre permanent de lutte contre la corruption qui contribuera à préparer la voie à la mise en place d'institutions plus solides afin de prévenir et lutter efficacement contre la corruption.

35. L' Initiative pour le recouvrement des avoirs volés (StAR), parrainée conjointement par la Banque mondiale et l'ONU, a appuyé les efforts des autorités tunisiennes de récupération des fonds et des actifs volés. Les autorités tunisiennes travaillent avec le programme en vue de concevoir et mettre en œuvre une stratégie d'enquête et de former des enquêteurs et des juges tunisiens. StAR facilite également les contacts et la coopération à l'échelle internationale, notamment dans le cadre de la procédure d'entraide mutuelle juridique (Mutual Legal Assistance). Le gouverneur de la Banque centrale de la Tunisie préside le Comité pour le recouvrement des avoirs volés, créé en mars 2011 et chargé de mener les efforts de recouvrement des actifs et de les coordonner avec les organismes concernés (Intérieur, Justice, Finances et autres). Bien que certains actifs matériels aient pu être récupérés, y compris des avions en France et en Suisse qui ont été rendus à la Tunisie, le processus sera long et difficile, mais il va aider à restaurer la confiance dans le Gouvernement.


III. [bookmark: _Toc323821461][bookmark: _Toc327979094]LE PROGRAMME DU GOUVERNEMENT

36. Le Gouvernement de l'Assemblée constituante a préparé au début de 2012 un projet de loi de finances complémentaire et a commencé à travailler sur un programme de relance économique, en mettant l'accent sur les régions accusant du retard. Le programme présuppose une croissance économique de 3,5 % en 2012 se traduisant par la création de 70 000 nouveaux emplois. Le projet de loi de finances complémentaire pour 2012 a été approuvé par le Conseil des ministres le 30 mars 2012 et devrait être approuvé par l'Assemblée constituante en mai 2012. 

37. À court terme, le principal défi du Gouvernement est de garantir la paix sociale et la sécurité comme condition préalable de restauration de l'activité économique permettant de remettre l'économie sur une trajectoire de croissance. Le Gouvernement cherche aussi à créer un environnement propice à des réformes structurelles qui pourraient, en particulier, réduire le chômage et les disparités régionales et améliorer les conditions de vie dans tout le pays. Dorénavant, le Gouvernement cherche à promouvoir la fierté nationale afin de rassembler les citoyens, en mettant de côté les considérations d'ordre religieux et politique.

38. Le projet de programme de relance économique communiqué à la Banque et les récentes discussions avec les autorités portent sur les éléments suivants : (i) réformes du secteur financier (bancaire) ; (ii) amélioration de la gouvernance ; (iii) renforcement de la compétitivité et du cadre de l'activité économique ; (iv) intensification des programmes de filets de protection sociale ; (v) promotion du développement régional en utilisant, entre autres, les techniques de développement conduit par les communautés ; (vi) appui à la protection de l'environnement et optimisation des ressources naturelles ; et (vii) création d'opportunités d'emplois à court terme pour le nombre croissant de chômeurs. Les réformes de gouvernance comprennent le renforcement du cadre institutionnel pour lutter contre la corruption, l'amélioration de la transparence, le renforcement de l'accès à l'information et la correction des inefficacités des procédures de passation des marchés et d'attribution des marchés. Concernant les améliorations à apporter au cadre de l'activité économique, le Gouvernement étudie plusieurs options sur la meilleure manière de répondre aux recommandations de la récente évaluation du secteur financier (PESF) afin de renforcer le secteur bancaire, y compris une recapitalisation des banques et une réforme du Code des incitations à l'investissement susceptibles d'attirer des investissements nationaux et internationaux dans les secteurs innovants. En ce qui concerne le développement régional, le Gouvernement envisage de donner aux 24 gouvernorats de la Tunisie la latitude de prendre des décisions en matière de développement et d'allouer les ressources financières correspondantes. En termes de programmes publics pour les chômeurs, le Gouvernement étudie la possibilité de restructurer le programme AMAL (transferts monétaires et appui à l'emploi pour les chômeurs) pour le rendre plus efficace. 

IV. [bookmark: _Toc323821462][bookmark: _Toc327979095]STRATÉGIE INTÉRIMAIRE DU GROUPE DE LA BANQUE MONDIALE
[bookmark: _Toc323821463][bookmark: _Toc327979096]A.	Engagements récents du Groupe de la Banque mondiale en Tunisie

39. L'engagement du Groupe de la Banque mondiale s'est sensiblement intensifié en 2011. La demande de financement de la Banque avait régulièrement baissé dans le milieu des années 2000 au moment où la Tunisie obtenait une cote de catégorie investissement et pouvait accéder aux marchés financiers internationaux. En raison de la crise économique mondiale, les prêts de la Banque à la Tunisie ont fortement augmenté, passant de 6 millions de dollars pour l'exercice 2008 à 336 millions de dollars pour l'exercice 2009. La Banque a préparé un Cadre de partenariat stratégique (CPS) pour la Tunisie Ex. 10-13 à l'appui de son Plan 
de développement national 2007-2011. Le CPS s'est attaché à appuyer les efforts de création d'emplois de la Tunisie par le biais d'une économie basée sur les connaissances et d'investissements dans le développement humain[footnoteRef:14]. Les prêts et AAA proposés portaient essentiellement sur des investissements et des réformes aidant la Tunisie à accélérer ses transformations structurelles pour instaurer une économie à plus forte valeur ajoutée, intensive en connaissance, renforçant sa compétitivité et permettant de créer plus d'emplois pour le nombre élevé de chômeurs diplômés. Ils comprenaient également un appui à l'éducation et aux services de santé, aux services d'infrastructures de base, au développement rural et municipal et à l'énergie. La Banque a relevé le statut de son Bureau de liaison de Tunis en Représentation de la Banque mondiale et a nommé un Représentant résident au début de 2011.  [14:  « Cadre de partenariat stratégique (CPS) pour la République tunisienne pour la période Ex. 10-13 » Rapport n° 50223 TUN,
 23 novembre 2009. ] 


40. L'appui de la Banque à la Tunisie avant la révolution était considéré comme insuffisamment audacieux en matière de gouvernance et de transparence. La Banque a mis en évidence les limites du modèle de développement de la Tunisie dans la Revue de la politique de développement 2010 (DPR) qui a inspiré le CPS Ex.10-13. La DPR a mis en évidence les réformes essentielles nécessaires pour renforcer la concurrence et l'équité à l'égard du secteur privé national ; stimuler la productivité et améliorer la capacité du secteur privé (y compris le secteur agricole) d'absorption des employés hautement qualifiés ; renforcer l'intégration commerciale ; fortifier le secteur financier, adapter l'éducation, améliorer le fonctionnement du marché de l'emploi, renforcer les performances des municipalités et moderniser les administrations publiques, mais aussi accroître l'ouverture et remédier sans délai aux faiblesses des mécanismes de passation des marchés publics. En revanche, les réformes visant à créer une économie plus ouverte et des règles du jeu plus équitables ont progressé très lentement et la Banque a été jugée comme n'ayant pas suffisamment insisté sur certains problèmes graves de gouvernance, de transparence et de responsabilité qui ont affaibli la participation citoyenne et compromis les performances économiques et les perspectives de renforcement de la participation à l'activité économique pour les Tunisiens. Un enseignement peut être tiré de la brève période de mise en œuvre du CPS et du printemps arabe, selon lequel la transparence, la représentativité et la responsabilité sont fondamentales en matière de croissance durable et partagée et de réduction de la pauvreté.

41. Avant janvier 2011, la SFI n'avait qu'un rôle limité en Tunisie lié à un cadre de l'activité économique difficile et à la difficulté de l'identification des partenaires adéquats. L'engagement de la SFI en Tunisie s'est manifesté principalement dans les infrastructures et dans le secteur financier, avec un accent sur ​​le financement des micro, petites et moyennes entreprises (MPME). Ceci inclut la première concession d'aéroport en Afrique du Nord, des fonds de PME, des fonds ciblés sur les petites et moyennes entreprises (PME), des opérations de microfinance ciblant des femmes emprunteurs, et des engagements sélectifs dans des industries à forte valeur ajoutée (électronique). 

42. Depuis janvier 2011, la SFI a intensifié son engagement et établi une présence sur le terrain à Tunis pour la première fois . La SFI a engagé quatre nouveaux investissements s'élevant à 50 millions de dollars depuis janvier 2011 (comparativement à un total de cinq au cours des dix années précédentes) dans les secteurs des soins de santé, financier/fonds et du pétrole et du gaz naturel. En parallèle, la SFI s'est engagée, avec des services de conseil conséquents, dans les domaines du climat des investissements, de l'éducation pour l'emploi (e4e) en mettant l'accent sur l'emploi des jeunes, la promotion de la bonne gouvernance d'entreprise et l'appui à la micro-finance. Les nouveaux investissements de la SFI incluent une prise de participation de 8,2 millions de dollars pour aider à élargir l'accès de groupes à faible revenu et de personnes résidant dans des régions mal desservies à des soins de santé privés de qualité. Le projet permettra de créer plus de 1 000 emplois et de renforcer les compétences et l'employabilité des diplômés dans le secteur de la santé privé. La SFI a aussi engagé 22 millions de dollars à l'appui d'un fonds régional d'Afrique du Nord axé sur l'investissement dans les PME en Tunisie ; elle a fourni 10 millions de dollars de capitaux propres à une petite entreprise pétrolière et gazière ayant des actifs dans des régions frontalières accusant du retard ; et 10 millions de dollars de facilité de financement du commerce à une banque commerciale pour appuyer les exportations tunisiennes. La SFI a nommé en janvier 2012 un Représentant résident à Tunis installé dans les bureaux de la représentation de la Banque mondiale, et a l'intention de nommer des consultants pour assurer la mise en œuvre de son programme de conseil en pleine expansion.

43. Le rôle de la MIGA est relativement limité en Tunisie. Son unique investissement le plus récent a été une garantie d'un montant de 240 millions de dollars, approuvée par le Conseil le 30 juin 2011, à l'appui du financement d'un ferry passagers/véhicules acquis par la Compagnie tunisienne de navigation. La MIGA a également des projets en cours dans le secteur manufacturier dans son portefeuille tunisien.

44. Juste après la révolution de janvier 2011, la Banque a répondu rapidement à la demande du Gouvernement intérimaire d'aide à la définition d'actions prioritaires permettant de rompre avec le passé et d'appui à leur réalisation. Des opérations de prêt et des travaux d'analyse en cours de préparation ont été suspendus tandis que la Banque engageait une collaboration avec le Gouvernement intérimaire afin d'appuyer les priorités post-révolution. Un nouvel ensemble d'activités de la Banque mondiale a été convenu, axé sur des mesures de réforme pour promouvoir la gouvernance, la transparence et la responsabilité et atténuer l'impact social du ralentissement économique. Le nouveau programme de 2011 comprend un Prêt à l’appui de la politique de développement pour la gouvernance et les opportunités, à tranche unique, d'un montant de 500 millions de dollars (PPD GO) appuyant des réformes visant à (i) améliorer la transparence et la responsabilité de manière visible afin de répondre aux aspirations de la population ; (ii) envoyer un signal aux investisseurs en leur démontrant que la Tunisie est en train de mettre en place des règles du jeu favorables à une croissance dirigée par le secteur privé ; et (iii) prendre des mesures immédiates pour soulager le sort des chômeurs et des groupes les plus pauvres et les plus vulnérables. Le programme PPD a été élaboré conjointement avec la BAD, l'UE et l'Agence française de développement (AFD), qui ont versé au total des contributions supplémentaires d'un montant de 800 millions de dollars, pour un montant total de prêts de 1,3 milliard de dollars. Les engagements de la Banque approuvés au cours de l'Ex. 11 ont atteint un montant record de 590 millions de dollars.

45. La Banque et les autorités intérimaires ont fait également le point sur ​​le portefeuille d'investissements en cours pour s'assurer de leur pertinence à la suite de la révolution. Les opérations de prêts d'investissements et les projets du FEM qui étaient en cours avant la révolution continuent d'être mis en œuvre et des efforts ont été entrepris pour accélérer la mise en œuvre de deux opérations de développement conduit par les communautés (CDD) dans la mesure où elles portent sur l'amélioration des conditions socio-économiques des communautés pauvres et vulnérables dans les régions accusant du retard (le deuxième Projet de gestion des ressources naturelles, approuvé en juin 2010 et le quatrième Projet de développement des zones montagneuses et forestières du nord-ouest, approuvé en décembre 2010)[footnoteRef:15]. Des fonds fiduciaires ont été également mobilisés pour piloter des approches novatrices dans le domaine de l'emploi et des services de base (paragraphe 68).  [15:  Les autorités ont également demandé une révision des paramètres de financement du pays afin de réduire le financement de contrepartie et ont fait financer à 100 % par la Banque toutes les dépenses des projets d'investissement. La demande fait l'objet d'une appréciation au cas par cas afin de s'assurer que des fonds suffisants sont disponibles pour mettre en œuvre les projets conformément aux objectifs de développement décrits dans les accords de prêt.] 


46. Le portefeuille de la Banque en Tunisie a été affecté par la révolution et la mise en œuvre de certaines activités a été retardée en 2011. Le portefeuille en cours comprend des financements de projets d'infrastructures, services sociaux, développement rural et gestion des ressources naturelles de la BIRD et du FEM. Les engagements réels sont estimés à 539 millions de dollars (comprenant un don de 29 millions de dollars du FEM) avec un solde non décaissé de 353 millions de dollars au 30 avril 2012. Le ratio de décaissement des prêts à l'investissement a baissé, passant de 28 % au cours de l'Ex. 2010 à 20 % pour l'Ex. 2011, dépassant encore ainsi la moyenne régionale établie à 14 %. Le ralentissement du taux de décaissement des prêts d'investissement et certaines difficultés de mise en œuvre peuvent être attribués aux perturbations dues à la révolution et à la transition politique, y compris des retards du côté des entités décentralisées et des attributions des marchés de projets exigeant la participation d'investisseurs (secteur de l'énergie). Trois opérations d'investissement de la BIRD sont classées comme « projets à problèmes » : Le deuxième Projet de gestion des ressources naturelles, qui a connu un démarrage lent lié à la situation sociopolitique et à la transition politique, ce qui a retardé les décaissements ; le Projet d'investissement efficience énergétique et énergies renouvelables, qui comprend des activités visant à attirer les investissements privés dans le secteur de l'énergie, mais les investisseurs ont été peu enclins à se manifester dans la période précédant et suivant la révolution, ce qui a retardé la mise en œuvre ; et le Projet de gestion durable des déchets solides, qui a également été touché par les troubles politiques entraînant des retards dans les appels d'offres. La Banque examine les options qui permettraient de restructurer ces opérations.

47. La Banque prépare pour l'avenir des filtres de préparation à la mise en œuvre afin d'améliorer les taux de décaissement des projets après leur entrée en vigueur. L'équipe en charge de la gestion financière de la Banque collaborera également avec les équipes sectorielles pour intégrer dans les opérations des mesures permettant de renforcer les résultats en matière de gouvernance et de lutte contre la corruption de la Tunisie et de s'assurer que les fonds de la Banque sont utilisés conformément aux objectifs de développement des projets. En termes de progression vers une utilisation renforcée des mécanismes nationaux, la Banque pourra apporter un appui en vue de renforcer la fonction d'audit interne du Ministère des Finances et des ministères sectoriels afin de donner des assurances quant à la solidité et au respect des contrôles internes et d'améliorer progressivement l'équilibre entre les contrôles ex-ante et ex-post et d'instaurer une plus grande redevabilité des gestionnaires du secteur public. En outre, la Banque devra gérer avec soin la mobilisation des ressources d'un certain nombre de nouveaux fonds fiduciaires, y compris du Fonds japonais de développement social (JSDF) et du Fonds pour le renforcement de l'État et de la paix (SPF) finançant diverses activités pilotes afin de s'assurer de l'efficacité de leur mise en œuvre. Les opérations des nouveaux fonds fiduciaires devront être clairement liées aux activités des prêts de la BIRD afin de renforcer les synergies et les gains d'efficacité.

48. Le portefeuille d'investissement engagé de la SFI en Tunisie s'est développé passant de 56 millions de dollars en 2006 à environ 250 millions de dollars à l'heure actuelle investis dans neuf sociétés. Le portefeuille de la SFI porte principalement sur les infrastructures (70 %) et les marchés financiers (23 %). L'investissement le plus important de la SFI dans TAV Tunisia Airports qui représente 65 % du portefeuille engagé de la SFI, a été pénalisé par la contraction brutale du tourisme dans le pays. 

[bookmark: _Toc327979097][bookmark: _Toc323821464]B.	Justification de la NSI et principes d'engagement 

49. La préparation d'une NSI se justifie par : (i) le changement significatif des priorités du Gouvernement après la révolution, exigeant un changement correspondant des priorités de la Banque afin d'appuyer la Tunisie dans le contexte post-révolution ; et (ii) l'horizon temporel de courte durée du Gouvernement de l'Assemblée constituante dont le mandat devrait prendre fin en 2013.

[bookmark: _Toc320743946][bookmark: _Toc327978952]Encadré 1. Quatre principes d'engagement en vertu de la NSI
 (
Flexibilité.
 La Banque a fait preuve de flexibilité en 2011 pour assurer la mise à disposition d'instruments de prêt et de niveaux de financement adéquats en réponse aux besoins financiers pressants de la Tunisie. L'encours de prêt a été consolidé et rationalisé en un PPD Gouvernance et opportunités (PPD GO) à décaissement rapide afin de répondre rapidement aux contraintes de ressources des autorités intérimaires tout en appuyant des priorités de réforme démontrant une rupture avec le passé. La Banque a mobilisé une expertise internationale et a considérablement intensifié son assistance technique pour appuyer le nouveau programme de réformes, en particulier dans les domaines de l'accès à l'information et pour des programmes d'emploi à court terme, et a mobilisé des fonds fiduciaires pour piloter de nouveaux programmes d'emploi et de services sociaux dans les régions accusant du retard. La Banque et la SFI s'efforceront de conserver une approche flexible adaptée au contexte fluctuant du pays.
Sélectivité.
 Avec un environnement politique fluctuant et évolutif, le Groupe de la Banque mondiale devra, pendant la durée de la NSI, adopter une approche sélective quant à la portée de son engagement dans les différents secteurs où il interviendra et aux résultats que souhaite obtenir la Tunisie pour lesquels il s'engage à l'aider. En particulier, compte tenu de l'horizon temporel de courte durée de la NSI, les nouvelles activités seront centrées sur les priorités à court terme les plus importantes pouvant aboutir à des résultats à court terme ou ouvrir la voie à des résultats à moyen terme. Ainsi, par exemple, le soutien au dialogue social de cette année pouvant à terme contribuer à favoriser un consensus sur les réformes du code du travail.
Intégration d'une approche différenciée selon les sexes dans de nouvelles activités.
 Le maintien et la promotion du rôle de la femme en Tunisie, par le biais de la transition politique, est une priorité pour le Groupe de la Banque mondiale. La Banque a l'intention d'appuyer des études analytiques et diagnostiques permettant d'élaborer des politiques de genre (une enquête sur l'inclusion des jeunes et une évaluation sociale), d'intégrer l'analyse selon le genre dans les projets appuyés par la Banque portant sur le développement humain, l'emploi et le marché du travail, projets et d'appuyer des réformes favorisant l'inclusion sociale et économique des femmes (PPD). Des indicateurs de résultats ventilés par genre et sexospécifiques continueront à être insérés dans les projets concernés. Pour la SFI, il s'agira notamment de renforcer l'accès des femmes au crédit, à l'éducation et aux opportunités d'affaires.
Élargir les consultations pour y associer de nouvelles parties prenantes. 
Bien que les consultations avec la société civile et le secteur privé ne soient pas des activités nouvelles pour la Banque en Tunisie, les publics avec lesquels la Banque dialoguait précédemment étaient soumis à l'influence étroite des autorités. Après la révolution, la Banque a été en mesure d'approcher de nouvelles parties prenantes qui ont fourni une manne considérable d'informations, grâce à quelques 26-30 consultations, incluant des fonctionnaires locaux, des organisations de la société civile, des groupes de jeunes et de femmes, le secteur privé, des parlementaires et d'autres encore, sur les priorités en matière de développement et les thèmes de l'emploi des jeunes, de la gouvernance, de la santé et de l'éducation, et pour la préparation de travaux d'analyse et d'opérations, telles que le PPD GO.
)
[bookmark: _Toc323821465]
[bookmark: _Toc327979098]C.	Domaines d'engagement et objectifs d'action de la NSI 

50. Cette NSI présente un programme du Groupe de la Banque mondiale centré sur une contribution directe et indirecte à l'objectif du Gouvernement de création d'emplois à court et moyen termes. Le programme visera à promouvoir une relance pilotée par le secteur privé et la création d'emplois, en mettant l'accent sur la transparence, les opportunités et la responsabilité. À cette fin, le Groupe de la Banque mondiale ciblera son appui sur trois Domaines d'engagement : i) jeter les bases assurant la relance d'une croissance durable et la création d'emplois ; ii) promotion de l'inclusion sociale et économique ; et iii) renforcement de la gouvernance : participation citoyenne, transparence et responsabilité

51. Compte tenu des perspectives économiques médiocres (voir la Section II.C), les prêts de la Banque à la Tunisie au cours de la période de la NSI risquent d'être essentiellement des opérations à décaissement rapide d'appui budgétaire à des réformes dans les trois domaines d'engagement.

[bookmark: _Toc323821466][bookmark: _Toc327979099]DOMAINE 1 : JETER LES BASES D'UNE CROISSANCE DURABLE ET CRÉATION D'EMPLOIS

Objectifs d'action : i) Appui à la stabilité macroéconomique et à la relance de l'économie ; (ii) renforcement du cadre de l'activité économique et approfondissement de l'intégration ; (iii) création d'un environnement propice aux réformes du marché de l'emploi et (iv) amélioration des programmes de politique active d'emploi pour les chômeurs

(i) 0bjectif d'action 1 : Appui à la stabilité macroéconomique et à la relance de l'économie

52. L'un des principales priorités du Gouvernement en 2012 est d'assurer la stabilité macroéconomique et de prendre des mesures pour relancer l'économie tout en faisant avancer la transition politique. Alors que les Tunisiens sont impatients de constater des progrès et souhaitent récolter les fruits de la révolution, le pays a dû également faire face à un ralentissement économique depuis 2011, provoqué par des facteurs échappant au contrôle du Gouvernement, et cette période ne sera probablement suivie que d'une reprise progressive. Les tensions sociales demeurent élevées et le Gouvernement a pris des mesures pour maintenir la stabilité sociale, politique et juridique afin d'accélérer la reprise économique. La politique macroéconomique va jouer un rôle crucial pour faciliter la reprise économique. Après avoir sensiblement assoupli la politique monétaire en 2011, le Gouvernement va sans doute recourir à des mesures budgétaires pour stimuler la reprise en 2012 et 2013. 

53. L'amélioration de l'exécution budgétaire est une priorité immédiate. L'expérience en 2011 (et au cours des années précédentes) montre qu'il existe des goulets d'étranglement importants dans l'exécution du budget, y compris dans les procédures de passation des marchés, ce qui a entravé l'efficacité de la relance budgétaire. À la mi-2011, la Banque a collaboré avec le Gouvernement pour simplifier les procédures de passation des marchés des projets d'investissements publics et améliorer leur transparence. Quelles que soient les fluctuations de l'environnement politique en 2012, la Banque examinera les options et les opportunités pour continuer à aider le Gouvernement à affiner et appliquer de nouvelles procédures de passation des marchés d'urgence afin d'accélérer l'exécution du programme d'investissement public.

54. La Banque fournira des financements à décaissement rapide permettant d'appuyer les réformes jetant les bases assurant la relance d'une croissance durable et la création d'emplois. En attendant que ses conditions d'emprunt commercial sur les marchés internationaux s'améliorent, le Gouvernement continuera à avoir besoin d'un appui budgétaire des partenaires internationaux, notamment de la BIRD, pour stimuler la reprise et financer les programmes sociaux. À cet égard, le financement de la Banque s'effectuera par le biais de Prêts à l'appui de politiques de développement (PPD). La Banque examine également les options d'utilisation de Garanties sur base de politique (PBG) en appui aux efforts déployés par la Tunisie pour lever des financements additionnels sur les marchés financiers internationaux. Comme avec le PPD GO de 2011, un prêt avec une garantie sur base de politique de la Banque permettra de mobiliser l'appui d'autres partenaires du développement, dont la BAD, l'UE et le Gouvernement américain. Le programme de réforme 2012, qui sera appuyé par des instruments de prêt sur base de politique, est en cours de discussion avec les nouvelles autorités et s'inscrira probablement dans le prolongement du PPD GO de 2011 en incluant des réformes pour accélérer la croissance inclusive et la création d'emplois. 

55. La réalisation de la viabilité budgétaire est un paramètre essentiel de la réponse politique à la récession économique. Alors que la Tunisie s'est engagée dans la crise avec un niveau raisonnablement bas de dette publique et de dette extérieure, il sera crucial d'aider les autorités intérimaires à faire en sorte que la réponse de politique macro-économique à court terme à la récession économique reste compatible avec une démarche budgétaire durable. Dans ce contexte, la Banque collabore également avec les autorités sur une analyse de la viabilité du budget et de la dette (devant être achevée en mai 2012) qui envisagera l'espace budgétaire du Gouvernement dans une perspective à moyen terme.

56. Afin d'appuyer les objectifs de la NSI de création d'emplois et de reprise économique, la SFI mettra l'accent sur la restauration de la confiance des investisseurs à court terme et la stimulation de l'activité du secteur privé sur le long terme. À court terme, les domaines d'engagement comprennent notamment : des financements du commerce ; l'accès au financement des segments défavorisés tels que les MPME ; le climat des investissements et la gouvernance d'entreprise. Pour répondre aux défis à long terme de création d'emplois et de compétitivité économique, les investissements de la SFI cibleront les secteurs à forte valeur ajoutée et les MPME, qui représentent environ 80 % des entreprises en Tunisie et jouent un rôle clé dans la création d'emplois. Les investissements favoriseront également l'inclusion en ciblant : i) les femmes et les jeunes entrepreneurs ; ii) les secteurs manufacturiers à forte intensité de main-d'œuvre et forte valeur ajoutée (c.-à-d. les industries électroniques, électriques et mécaniques, les industries agro-alimentaires, les TI et la délocalisation) ; et iii) l'amélioration de la qualité et de l'accès aux infrastructures et aux services sociaux dans les régions accusant du retard.
 
57. La SFI prévoit de renforcer ses programmes d'investissement et de mobilisation au cours des deux prochaines années, en engageant cinq à huit investissements sur la période couverte par la NSI. Le programme de conseil de la SFI jouera un rôle clé dans l'appui aux efforts d'amélioration du cadre de l'activité économique, de renforcement des marchés financiers, de traitement de l'inadéquation des qualifications par rapport au marché de l'emploi et d'appui aux PPP dans les infrastructures. La SFI veillera à intégrer ses investissements et ses programmes de conseil et viendra compléter les initiatives régionales avec d'autres institutions financières internationales (IFI). Elle continuera de travailler en étroite collaboration avec la Banque mondiale et d'autres bailleurs de fonds dans le cadre du processus du Partenariat de Deauville et dans le contexte des initiatives conjointes de la région MENA. Ces initiatives régionales appuieront la Facilité en faveur des PME, le programme Éducation pour l'emploi dans le monde arabe (e4e), le Fonds MENA et la Facilité de financement des infrastructures des États arabes. En outre, la SFI examinera les modalités d'appui aux pré-privatisations, au commerce de gros et envisagera des prises de participations dans des actifs nationalisés, dans les secteurs clés tels que les banques, les télécommunications et le secteur manufacturier.

(ii) 0bjectif d'action 2 : Renforcement du cadre de l'activité économique et approfondissement de l'intégration

Cadre de l'activité économique et intégration commerciale

58. Une priorité fondamentale de la Tunisie post-révolution est de mettre en place des réformes qui améliorent le cadre de l'activité économique pour permettre au secteur privé de prospérer et de commencer à créer des emplois. L'adoption de réformes améliorant le cadre de l'activité des entreprises — en réduisant les exigences et les restrictions bureaucratiques, en renforçant la transparence et la contestabilité des marchés, et en réduisant les mesures discrétionnaires et les privilèges — enverra un signal fort aux investisseurs privés en montrant que les affaires ont repris en Tunisie, mais cette fois avec un environnement plus transparent et concurrentiel. Une des réformes politiques prioritaires sera de simplifier le code des investissements pour réduire la dichotomie onshore-offshore et établir des règles du jeu équitables dans tous les secteurs de l'économie. Il sera aussi important d'aider les autorités, dans le prolongement du PPD GO de 2011, à simplifier les procédures administratives de délivrance des licences d'exploitation et les transactions, et à réduire la marge de pouvoir discrétionnaire dans leur application. En outre, des réformes importantes sont nécessaires pour favoriser l'ouverture et une relance de la croissance dans des secteurs clés tels que le tourisme. Les services de conseil de la SFI en Tunisie appuieront également ce programme, en aidant les autorités à rationaliser les réglementations des affaires, à améliorer les réglementations relatives à la concurrence et l'investissement, et à mettre en œuvre des réformes de la réglementation.

59. La Tunisie a également besoin d'une nouvelle stratégie de croissance qui tienne compte de manière réaliste de la création d'emplois et des défis du développement régional. L'économie tunisienne a été marquée par la faiblesse des investissements, la lenteur de la croissance de la productivité et l'insuffisance (et la qualité médiocre) des créations d'emplois. Sous les pressions fortes en faveur d'une augmentation des salaires dans la Tunisie post-révolution, l'avantage concurrentiel qu'offraient antérieurement les salaires modérés tunisiens pourrait disparaître. Le défi pour la Tunisie est de permettre aux gains de productivité de produire une accélération de la croissance stimulée par le secteur privé et la création d'emplois, tout en assurant une sécurité d'emploi adéquate et une protection sociale efficace et bien ciblée pour les pauvres. La Banque préparera un Revue des politiques de développement (DPR) afin d'aider les autorités à réfléchir à ce programme et d'aider le Gouvernement à élaborer sa vision d'une croissance plus rapide et largement partagée, en mettant l'accent sur la création d'emplois et en définissant des politiques de croissance adaptées au contexte des régions. Dans le cadre du DPR, la Banque préparera une série de notes de politique sur une sélection de défis politiques. 

60. La Banque et la SFI appuient des travaux d'analyse complémentaires visant à promouvoir des politiques de croissance durable et à renforcer le secteur privé . La Banque et la SFI sont en train de préparer une Enquête de motivation des investisseurs et une Évaluation du climat des investissements afin de mieux comprendre le secteur privé et de répondre à ses contraintes. En ce qui concerne l'agriculture, qui représente 18% des emplois, la Banque a étudié diverses options d'amélioration de l'accès au financement rural et de création de mesures d'incitation appropriées pour assurer l'essor de ce secteur. 

61. Un aspect essentiel de toute stratégie de croissance restera la poursuite d'une plus grande intégration économique mondiale. Avec le marché unique européen qui représente le quart du commerce mondial et des investissements extérieurs, l'intégration dans l'UE a été un élément central de la stratégie d'intégration mondiale de la Tunisie. Au-delà de l'Union européenne, la Tunisie a beaucoup à gagner d'un approfondissement de l'intégration avec le reste du monde, en particulier au sein de la région. En outre, le nouveau Gouvernement de l'Assemblée constituante a audacieusement réaffirmé son engagement en faveur d'une intégration régionale et mondiale, et dans le Maghreb. La Banque va préparer une étude analytique (EES Intégration programmatique internationale) pour évaluer l'impact des différentes options d'intégration commerciale et pour identifier les obstacles réglementaires et institutionnels à une intégration plus poussée, ainsi que les avantages potentiels commerciaux et économiques. Ces recommandations pourraient informer les options politiques à appuyer dans le cadre d'un futur PPD. La Banque prépare également un troisième Projet de développement des exportations (EDP III) qui continuera à soutenir les PME exportatrices. La Banque et les autorités examinent quelles sont les options d'adaptation ou d'élargissement de la conception de l'EDP III pour fournir éventuellement un appui à d'autres priorités du secteur privé, telles que l'accélération des procédures de dédouanement.

62. En ce qui concerne la dette du secteur du tourisme, la Banque et la SFI ont réalisé en 2011 une analyse de la restructuration de la dette du secteur touristique. Le secteur du tourisme, qui a été touché par le niveau élevé de la dette et des prêts non productifs, est en très mauvaise posture en raison de la forte baisse des recettes touristiques en 2011. D'après le diagnostic établi par la SFI, si des actions de grande envergure ne sont pas engagées dans le secteur, il y a un risque que le ralentissement de l'activité économique accentue les coûts économiques, financiers et sociaux dans le secteur. La Banque propose un plan d'action qui recommande, entre autres, la création d'une « bad bank » pour les actifs surendettés de la Société tunisienne de banque (STB) ou le transfert de tous les actifs surendettés du secteur bancaire relatifs au secteur du tourisme à des sociétés de gestion d'actifs, ainsi que des réformes visant à améliorer le régime de l'insolvabilité et les droits des créanciers, à mettre en œuvre une stratégie de diversification, à ouvrir le secteur du transport aérien et à améliorer la gouvernance du secteur du tourisme. 

Secteur financier

63. La Banque et le FMI ont réalisé un PESF au début de 2012 qui recommande des réformes structurelles permettant d'améliorer le fonctionnement et la stabilité du secteur financier et de renforcer sa résistance aux chocs économiques. Le PESF a confirmé que dans le contexte de faiblesse de l'économie nationale, le secteur bancaire — déjà compromis par des provisions pour risques insuffisantes, un taux élevé de prêts non productifs (NPL) et des insuffisances en matière de pratiques de gouvernance pendant le régime de Ben Ali — était confronté à une détérioration de la rentabilité, de la solvabilité et de la qualité de ses prêts. Le manque de liquidité en 2011 est devenu une nouvelle source de vulnérabilité dans le secteur bancaire et une menace pour les entreprises qui dépendent de financements extérieurs pour soutenir leur activité économique. Parallèlement à l'analyse de la restructuration de la dette touristique, le PESF procure les fondements analytiques d'une assistance technique et des réformes politiques que la Banque, la SFI et le FMI appuieront pour aider le Gouvernement à renforcer le secteur financier. Les réformes prioritaires incluent la restructuration et la recapitalisation des banques publiques, l'introduction d'exigences réglementaires plus strictes, le renforcement des procédures de supervision bancaire et la mise en place d'un cadre de suivi de la préparation en cas de crise financière. Suite à l'identification et la mise en œuvre de réformes initiales dans le cadre du PPD Ex. 13, la Banque pourra continuer d'appuyer le secteur par l'intermédiaire d'un prêt d'appui au secteur financier. En coordination avec la Banque mondiale et le FMI, la SFI a procuré des services de formation et de conseil afin de promouvoir des pratiques saines de gouvernance bancaire dans le secteur bancaire permettant d'améliorer les performances et d'attirer des investissements. La Banque pourrait fournir des services de formation et de conseil à la Direction de la supervision bancaire de la Banque centrale afin de mieux surveiller la mise en œuvre des nouvelles règles de gouvernance d'entreprise établies en 2011.

64. En outre, la SFI cherchera à développer un programme relativement important d'investissements (prêts et fonds propres) et de services de conseil afin de renforcer les institutions financières (fonds d'investissement, banques, institutions de microfinance) et les capacité d'octroi de prêts aux MPME. La SFI s'est engagée à poursuivre l'élargissement de son engagement dans le secteur financier par l'intermédiaire de prises de participation dans le capital des banques, en particulier en accompagnement de la restructuration du secteur bancaire qu'engagera le Gouvernement. Le programme pourrait inclure un examen des réglementations des institutions de microfinance et promouvoir la mise en place d'un Bureau de crédit, conjointement avec la Banque. La SFI crée également un Fonds régional MENA qui va mobiliser des opportunités d'investissement dans la région, appuyer les marchés des capitaux et aider à intensifier l'accès au financement. Le Fonds devrait être principalement un fonds de participation d'environ 300 millions de dollars qui co-investira avec la SFI dans tous les secteurs. Enfin, la SFI se tournera de plus en plus vers les femmes et les jeunes en matière d'accès à la microfinance, de services bancaires aux PME, de gouvernance d'entreprise, et de formation des femmes entrepreneurs.

(iii) 0bjectif d'action 3 : Créer un environnement propice aux réformes du marché du travail

65. Il y a une nouvelle conjoncture favorable permettant au Gouvernement de jeter les bases d'une restructuration du marché du travail, désorganisé depuis des années. Les réglementations du travail en Tunisie sont rigides, complexes, difficiles à appliquer et dépassées (quasiment inchangées depuis leur création en 1966) et sont devenues un élément dissuasif pour la création d'emplois dans le secteur formel. Il est largement admis que la réglementation du marché du travail représente une contrainte importante pour la croissance et la création d'emplois. En dépit de l'environnement politique fragile, le Gouvernement, les employeurs et les syndicats sont plus réceptifs que jamais à la mise en œuvre de réformes qui l'assoupliraient[footnoteRef:16]. Des options politiques spécifiques pourraient être définies dans le cadre d'un processus de Dialogue social national avec les autorités, les syndicats, les représentants de la communauté des affaires et la société civile au sens large. L'AT programmatique de la Banque sur l'emploi va examiner les options d'appui au processus de dialogue national pour parvenir à un consensus social sur des options adaptées et concrètes de réforme du travail. Les options de réformes pourront notamment promouvoir une plus grande participation des femmes au marché du travail, par le biais, notamment, de réglementations donnant plus de flexibilité aux horaires de travail du secteur public. [16:  Dans le moyen terme, la Tunisie aura besoin de s'engager dans un processus de réformes globales et politiquement sensibles du marché du travail, qui pourraient inclure : (i) une révision du code du travail, (ii) une révision des systèmes de sécurité sociale (y compris les niches fiscales, les cotisations sociales et les retraites), (iii) la libéralisation des professions, (iv) l'introduction d'une approche du cycle de vie qui se concentre sur la protection des travailleurs (plus de protection sociale, une assurance-chômage, et des mesures actives d'aide aux travailleurs pendant les périodes de transition plutôt que des protections d'emplois particuliers), et (v) la libéralisation de l'intermédiation privée.] 


(iv) 0bjectif d'action 4 : Amélioration des programmes de politique active d'emploi pour les chômeurs

66. La prise en charge d'un stock important et croissant de jeunes chômeurs (estimés à 44 % pour les diplômés universitaires) représente un défi essentiel pour le Gouvernement tunisien. La Banque étudie avec le Gouvernement une série d'options politiques à court terme afin de mieux aider le grand nombre de chômeurs. Il faut, par exemple, mettre en place un cadre juridique et institutionnel pour assurer un suivi-évaluation basé sur les résultats des dépenses publiques consacrées aux programmes actifs d'emploi (PAE, programmes de chômage) qui collectera des données ventilées par sexes. La réforme du Fonds national de l'emploi (FNE), principale source de financement des PAE du pays, est devenue une priorité du secteur, et la Banque mondiale pourrait aussi travailler sur l'identification des options de réforme des programmes régionaux d'emploi financés par le FNE. Le programme AMAL qui offre un appui financier limité aux diplômés chômeurs, n'a pas répondu aux attentes et doit être réformé et/ou disparaître progressivement[footnoteRef:17]. Le Gouvernement pourrait également étudier des options de partenariats public-privé pour dispenser une formation professionnelle et des services à l'emploi. Dans ce contexte, les services de placement de l'Agence nationale pour l'emploi et le travail indépendant de la Tunisie (ANETI) devront être renforcés par le biais, notamment, de partenariats avec le secteur privé. La Banque pourrait identifier des options de réforme des programmes régionaux pour l'emploi du FNE, qui disposent d'importantes allocations budgétaires, mais manquent de cadres de gouvernance et de redevabilité. Enfin, l'exécution, le ciblage et la gouvernance des travaux publics à forte intensité de main d'œuvre et d'autres programmes d'emploi régionaux doivent également être réformés. Alors que ces options de réforme sont explorées, la Banque identifiera les opportunités d'inclusion des femmes, en particulier des femmes jeunes, dans les PAE, suivra les progrès accomplis et orientera les politiques. Certaines parties de ce programme de réforme pourraient être appuyées par une AT de politique de l'emploi de la Banque. [17:  Le programme AMAL instauré après la révolution pour offrir une assistance financière limitée et des services d'appui à la recherche d'emploi aux diplômés chômeurs propose essentiellement une aide en espèces, avec des conséquences importantes pour le budget du pays, et n'a pas réussi à fournir l'encadrement, la formation et les services de placement qui devaient accompagner le programme. Le Gouvernement doit élaborer une stratégie (assortie d'une campagne de communication bien conçue) pour fixer une limite de durée du programme AMAL Les réformes qui sont introduites dans le programme devront comprendre : un resserrement des critères d'éligibilité, une limitation du programme en le réservant au cadre urbain, une réduction de la rémunération, des obligations de recherche active, et l'établissement d'une limite de durée.] 


67. La Banque explorera également la possibilité d'un projet d'investissement en Formation pour l'emploi qui permettrait d'élargir le rôle du secteur privé en matière de formation et de certification des compétences, dans un effort pour réduire l'inadéquation entre l'offre de compétences et la demande de main-d'œuvre. L'opération pourrait notamment se concentrer sur la promotion d'accords entre des prestataires de formation professionnelle et des entreprises pour donner à des chômeurs diplômés les compétences nécessaires correspondant à des emplois pré-identifiés dans des secteurs à fort potentiel, tels que les activités offshore. Tirant parti de l'Initiative Éducation pour l'emploi dans le monde arabe (e4e), la SFI va mettre en œuvre un projet pilote SFI/Forum économique mondial (WEF) axé sur l'inadéquation entre la demande de travail et les compétences professionnelles. Le programme pilote vise à améliorer l'employabilité des jeunes grâce à de nouveaux modèles de partenariats entre le secteur public et le secteur privé et entre les fournisseurs de services d'éducation et les employeurs. Le programme de la Tunisie comprend trois volets : 1) établir une plateforme publique-privée pour établir un pont structuré entre le secteur privé (la demande de jeunes qualifiés) et les établissements d'enseignement, les bailleurs de fonds et le Gouvernement (l'offre), qui ciblera les secteurs à haut potentiel de création d'emplois ; 2) catalyser les investissements au bénéfice des fournisseurs du secteur privé d'enseignement supérieur, de formation professionnelle et d'éducation et formation adaptées au marché du travail, et 3) potentiellement investir dans un fonds de capital risque aux côtés d'autres investisseurs locaux et internationaux pour accroître l'offre de capitaux à long terme pour les entreprises afin de stimuler la croissance et de créer des emplois.

68. La Banque mondiale a mobilisé des financements de fonds fiduciaires pour piloter des approches novatrices de l'emploi des jeunes, de la formation et des services sociaux. Deux dons JSDF ont été mobilisés pour financer des travaux publics à forte intensité de main d'œuvre à Jendouba (USD 3 millions) et des revenus d'urgence et des emplois de courte durée pour des jeunes ruraux à Sidi Bouzid et Kasserine (USD 3 millions), tous deux approuvés en 2011, dont la mise en œuvre interviendra en 2012. Le deuxième projet du JSDF permettra de recueillir des données ventilées par sexe, et prévoit une représentation égale des bénéficiaires féminins et masculins. Le projet pilote d'emplois pour des jeunes ruraux du JSDF permettra de recueillir des données ventilées par sexe, et prévoit une représentation égale des bénéficiaires féminins et masculins. Un don du SPF (USD 5 millions), approuvé en 2011, permettra d'aider des populations vulnérables, et notamment des Tunisiens revenus de Libye en raison du conflit et leur fournira des emplois dans des activités de prestations de services de base et de formation. Ces opérations comprennent des indicateurs de genre spécifiques pour contrôler les résultats en termes de participation active des femmes dans l'identification des sous-projets, leur mise en œuvre et leur supervision. Ces opérations permettront aussi de tirer des enseignements pour les programmes d'emploi et pourront être répliquées à plus grande échelle. 
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Objectifs d'action : (i) Amélioration de l'accès aux services de base des communautés mal desservies ; et (ii) amélioration de l'efficacité des programmes de filets de protection sociale. 

(i) 0bjectif d'action 5 : Amélioration de l'accès aux services de base des communautés mal desservies 

69. La révolution a mis en évidence la nécessité d'une plus forte participation des autorités locales et des communautés locales dans la conception des politiques économiques, la prise de décisions et la prestation de services publics. Depuis 2011, un programme de fiches d'évaluation communautaires a été piloté qui a suscité des réunions municipales très animées (avec une participation active des femmes) au cours desquelles les autorités locales et les citoyens ont évalué les services de santé, d'éducation et d'emploi et ont fait des recommandations sur la façon de les améliorer. En se référant à ce modèle, la Banque appuiera des efforts supplémentaires tant au niveau des communautés rurales qu'au niveau municipal urbain/périurbain pour améliorer l'accès aux services de base en s'inspirant des remontées d'informations concrètes locales et en favorisant une gouvernance locale renforcée.

70. Des opérations en cours de la BIRD contribueront aussi à cet objectif d'action au niveau des communautés rurales pendant la durée de la NSI : Le deuxième Projet de gestion des ressources naturelles , approuvé en juin 2010, qui vise à améliorer les conditions de vie des communautés rurales — avec un ciblage spécifique sur les femmes sans emploi et les groupes de jeunes — grâce à un meilleur accès aux infrastructures et services de base, à une meilleure gestion des ressources naturelles et à une approche intégrée en matière de développement à base communautaire ; le quatrième Projet de développement des zones montagneuses et forestières du Nord-Ouest, entré en vigueur en juin 2011, qui vise également à améliorer les conditions socio-économiques de la population rurale — avec un ciblage sur les groupes vulnérables comme les femmes, les jeunes et les personnes ne possédant pas de terres — grâce à une meilleure gestion des ressources naturelles et à un développement communautaire participatif ; et le deuxième Projet d’investissement dans le secteur de l’eau qui utilise des approches participatives afin de promouvoir une gestion et une exploitation plus efficaces des programmes publics d'irrigation par les agriculteurs ; et une amélioration de l'accès et de la consommation d'eau potable des ménages ruraux. 

71. En ce qui concerne les activités à engager pendant la période de la NSI pour ouvrir la voie à une amélioration des services au niveau municipal, la Banque collaborera avec les autorités pour remédier aux faiblesses des capacités de gestion et aux problèmes de ressources financières qui ont réduit la capacité de prestation de services des administrations locales. Le ratio des ressources municipales par rapport aux ressources des administrations centrales a été estimé à 4 % juste avant la révolution, et il était en recul en raison de la stagnation des recettes fiscales, de transferts fiscaux intergouvernementaux privilégiant les plus riches municipalités et de l'accroissement de l'endettement des municipalités (dû à des investissements excessifs dans des plans d'investissements mal choisis). Le Gouvernement est en train d'explorer différentes options de réformes en vue de transférer progressivement des responsabilités et des ressources budgétaires des administrations centrales vers les administrations locales. Ces efforts permettront de renforcer les responsabilités des municipalités et des collectivités locales en vue de fournir des services et de remplir leur mandat de contribution au développement local et régional.

72. La Banque va lancer à l'appui de ces efforts un double programme de développement urbain et de gouvernance locale, comprenant : 1) Un programme intégré de travaux analytiques pour orienter les politiques sectorielles concernant : (a) les finances et les ressources fiscales municipales pour des services urbains et des infrastructures durables ; (b) l'autonomisation des populations locales, la décentralisation et la gouvernance locale ; et c) l'examen des régions accusant du retard et de l'urbanisation et les options pour la croissance durable et le développement inclusif. Ce programme sera mis en œuvre avec l'appui de l'Alliance des villes et du Centre de Marseille pour l'intégration en Méditerranée (CMI) ; et 2) une opération de prêt de la BIRD axée sur le financement d'investissements locaux et la promotion de réformes sectorielles assurant une amélioration de la gouvernance, performance et durabilité du développement urbain/régional. Le projet aidera également à mettre à niveau des services publics de base et à créer des opportunités d'emploi. La Banque examinera la possibilité d'utiliser pour cette opération l'instrument de prêt-programme axé sur les résultats, baptisé « P-for-R » (Performance-for-Results). Le développement du tourisme et la promotion et préservation du patrimoine culturel peuvent jouer un rôle important dans le cadre de ces programmes. 

73. La mise en œuvre d'autres opérations en cours financées par la Banque mondiale de prestations de services de base se poursuivra au cours de la période de la NSI. Ceci inclut : Le Projet d'approvisionnement en eau en milieu urbain qui renforce les systèmes d'approvisionnement en eau avec le raccordement de 160 000 ménages au service d'eau d'ici à 2025 et améliore la qualité des services dans le Grand Tunis (soit un cinquième de la population du pays) et dans de petits centres urbains des provinces du nord et du centre ; le Projet d'assainissement de Tunis-Ouest qui dessert les communautés pauvres du Grand Tunis ; le Projet de gestion durable des déchets solides municipaux qui pilote des partenariats public-privé de planification de la gestion des déchets solides au niveau municipal ; et les deux projets concernant les eaux usées de Tunis Ouest et de Tunis Nord qui permettront de réutiliser jusqu'à 44 % des eaux usées traitées produites par le Grand Tunis. Un nouveau Projet de gestion des déchets des activités sanitaires du FEM appuie l'élimination durable des déchets produits par les établissements de santé[footnoteRef:18]. La SFI continuera à promouvoir la mise en place par le secteur privé d'infrastructures et de services sociaux, en particulier dans les secteurs de la santé et de l'éducation, à l'aide de services de conseil et d'investissement. La SFI proposera ses conseils au Gouvernement sur les transactions de type PPP dans les infrastructures. [18:  La Banque a l'intention d'évaluer ces opérations pour déterminer si elles doivent être réorientées ou adaptées à de nouvelles priorités par le biais d'une CPPR prévue pour la mi-2012.] 


74. En outre, la Banque peut être appelée à fournir un appui à des programmes de développement durable à moyen terme à l'appui des revenus en milieu rural, de la fourniture de services d'énergie et de la conservation de l'environnement[footnoteRef:19]. Bien que la Tunisie ait été à l'avant-garde des politiques de sauvegarde de l'environnement, des signes de stress sur l'environnement dus au tourisme, à l'industrie manufacturière et à l'agriculture sont de plus en plus visibles, y compris une diminution des ressources en eau, une dégradation des zones côtières et une dépendance croissante à l'égard des énergies fossiles. La SFI va également poursuivre la recherche d'opportunités d'apport de financements, de services de conseil avec un rôle de catalyseur des appuis aux projets d'énergie renouvelable ou comportant des volets consacrés à l'efficacité énergétique. [19:  La Banque pourrait tirer parti des ressources du Fonds pour les technologies propres pour développer une usine d'Énergie solaire concentrée (CSP) de 50 MW en vue d'accroître la production d'électricité solaire et de réduire les émissions de gaz à effet de serre. Ce projet aidera la Tunisie à fournir des services énergétiques plus efficients et appuiera les compétences et emplois écologiques (le chiffre d'emplois potentiels à créer sera évalué lors de la préparation du projet). Dans un contexte de rareté croissante de l'eau et face à la nécessité de soutenir l'emploi en milieu rural, la Banque pourrait financer une opération de Réutilisation des eaux usées traitées pour accroître durablement la productivité agricole et surmonter les déficits hydriques. En outre, un projet Écotourisme et conservation FEM-SFI pourrait contribuer à la conservation de la biodiversité désertique et à la durabilité des zones désertiques. Le projet piloterait une approche améliorée de la gestion des aires protégées intégrant un développement de l'écotourisme et un engagement communautaire. Ces opérations pourraient être lancées pendant la durée de la NSI et produiraient des résultats ultérieurement.] 


(ii) 0bjectif d'action 6 : Amélioration de l'efficacité des programmes de filets de protection sociale

75. La Banque fournit actuellement une assistance technique à l'Institut national des statistiques (INS) pour qu'il examine la méthodologie utilisée dans la préparation des estimations de la pauvreté au cours des 15 dernières années. Les estimations de la pauvreté et de l'inégalité sont donc en cours de révision, dans le contexte d'un processus participatif associant les institutions locales, la société civile et les milieux universitaires. Le processus participatif cherche à créer un consensus sur la méthodologie de mesure de la pauvreté utilisée et à renforcer la transparence du processus pour aider à restaurer la crédibilité des estimations de la pauvreté. L'évaluation portera une attention particulière aux régions accusant du retard et aux zones périurbaines ainsi qu'aux indicateurs désagrégés sexospécifiques. Ces indicateurs serviront à mesurer l'incidence de la pauvreté des ménages dirigés par des femmes par rapport à celle des ménages dirigés par des hommes. L'évaluation portera aussi sur la relation entre les résultats en termes de pauvreté, d'alphabétisation, d'éducation et d'emploi pour les femmes. Dans le cadre de cette activité, l'AT va contribuer à l'orientation des politiques visant à renforcer les programmes de pauvreté et contribuera également aux objectifs du Domaine 3 de renforcement de l'accès à l'information, de la responsabilité et la transparence.

76. La Banque fournira une assistance technique pour l'élaboration de réformes visant à améliorer le ciblage des filets de protection sociale, avec une mise à jour des critères d'éligibilité des bénéficiaires pour les rendre plus transparents et le développement d'une base de données unifiée synthétisant les informations sur les bénéficiaires . Il semblerait que l'efficacité et l'équité du financement des filets de protection sociale aient besoin d'être renforcées, alors que le besoin d'aide sociale augmentera probablement à court terme. Près de 4 % du PIB ont été consacrés en 2011 au financement des subventions généralisées aux produits alimentaires et pétroliers et 0,4 % aux transferts monétaires inconditionnels. Sept pour cent de la population reçoivent des transferts inconditionnels monétaires et le Gouvernement envisage de passer à 10 % de la population en 2012. Les critères d'éligibilité ne sont pas transparents et ne font pas l'objet d'une évaluation systématique (le public se montre très préoccupé de la corruption en matière d'allocation des transferts monétaires et de duplication des cartes de soins), et il n'y a pas de stratégie d'évaluation des bénéficiaires. La Banque étudiera avec l'Assemblée constituante des options pour l'établissement de mécanismes de ciblage et le développement d'un cadre de suivi pour ces services. En outre, la Banque appuiera un projet de renforcement des capacités au niveau communautaire pour la fourniture de services de santé maternelle à Jendouba et Kasserine (don JSDF, USD 1 million, approuvé en 2011). 

77. La Banque appuiera des services de santé et d'éducation à l'échelon local par le biais de son appui à la décentralisation et au développement local, en proposant des mesures incitatives axées sur les résultats et en renforçant la responsabilisation. Le PPD GO 2011 a appuyé la mise en place d'un cadre national de sensibilisation au renforcement des services sociaux dans les régions accusant du retard. Dans le cadre de cette initiative, l'assistance technique auprès du secteur de la santé vise à renforcer le suivi des résultats et à aider à la mise en place de normes d'accréditation pour les hôpitaux. Le dialogue de la Banque dans le secteur de la santé a porté principalement sur l'appui aux services dans les régions accusant du retard et la couverture de l'assurance-maladie. Avec un financement du JSDF, la Banque appuie également des services de santé maternelle à base communautaire. Le dialogue de la Banque dans le secteur de l'éducation met l'accent sur la modernisation et le renforcement de l'éducation de base dans les régions accusant du retard, en s'appuyant sur le Programme d'amélioration de la qualité de l'éducation (2004-2010) financé par la Banque.
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[bookmark: _Toc327979101]DOMAINE 3 : RENFORCEMENT DE LA GOUVERNANCE : PARTICIPATION CITOYENNE, TRANSPARENCE ET RESPONSABILITÉ
Objectifs d'action : (i) Amélioration de l'accès à l'information et de la responsabilité sociale ; et (ii) accroissement de la transparence et de la redevabilité des institutions. 

(i) 0bjectif d'action 7 : Amélioration de l'accès à l'information et de la responsabilité sociale

78. La Banque continuera de fournir une assistance technique appuyant les réformes initiées en 2011 en vue de renforcer la participation citoyenne, la transparence et la responsabilité . La Banque continue d'appuyer la pleine mise en œuvre des décrets adoptés en 2011 pour établir un environnement d'information plus ouvert grâce à un accès accru à l'information du public, libéraliser l'accès à Internet et mettre en place des mécanismes de responsabilisation des services sociaux. Après la révolution, l'accès aux contenus d'Internet a été libéralisé et les contrôles ont été éliminés. La Banque continuera d'appuyer le Gouvernement dans la poursuite de la libéralisation des activités d'hébergement Internet (création et hébergement de sites web locaux), la mise en place d'outils en ligne d'e-Participation sur les sites du gouvernement, et l'instauration de canaux de communication permettant aux citoyens de faire part de leurs opinions sur la qualité des services publics et les performances du gouvernement. La Banque aidera aussi la Tunisie dans ses réformes de gouvernance qui la rendront éligible à une admission au Partenariat pour un gouvernement transparent, dans les domaines de la transparence fiscale et budgétaire, l'accès à l'information et la déclaration du patrimoine. 

79. Pour compléter ces activités, une AT Information, communication et télécommunication (ICT) est en cours de préparation pour s'assurer que l'accès à l'Internet est ouvert à tous sans restriction. L'AT ICT se concentre sur un engagement civique à renforcer et à développer des solutions en matière de prestations des services municipaux car ceux-ci représentent l'échelon administratif le plus accessible aux citoyens. Ce programme aidera à renforcer la capacité des municipalités de contrôle des prestations des services de base et introduira des mécanismes de rétroaction pour renforcer la responsabilisation. Un Don à l'appui de l'innovation permettra de piloter la mise en place de plates-formes municipales d'engagement et de participation des citoyens. La Banque prévoit d'appuyer d'autres réformes dans le secteur des TIC dans le cadre des PPD multisectoriels prévus au cours des Ex.13 et Ex.14 avec une assistance technique en parallèle.

80. Dans le cadre de l'AT Gouvernance dans les secteurs sociaux, la Banque appuie également des efforts visant à renforcer la responsabilité sociale en Tunisie, en étroite coordination avec les initiatives ci-dessus. Dans le cadre de cette activité, la Banque continuera d'appuyer la mise en œuvre des fiches d'évaluation communautaires destinées à l'évaluation des services publics de santé, d'éducation et d'emploi, comme exemple d'outil d'amélioration de la responsabilité sociale. Une assistance technique supplémentaire pourrait être fournie pour institutionnaliser les fiches d'évaluation ; instituer des évaluations à l'école et des conseils scolaires pour renforcer la responsabilité sociale dans le domaine de l'éducation ; améliorer l'accréditation des établissements de santé, l'octroi des certificats d'aptitude des agents de santé, créer des incitations à la décentralisation des agents de santé vers les régions mal desservies, et d'autres mesures visant à renforcer la responsabilité sociale et la qualité du secteur de la santé. 

81. La Banque travaille avec le Réseau pour la responsabilité sociale dans le monde arabe (ANSA) pour aider à établir une plate-forme régionale d'engagement constructif entre les organisations de la société civile (OSC), les administrations publiques, les médias et le secteur privé en Tunisie. L'objectif de ce partenariat est de : (a) de sensibiliser davantage aux concepts et valeurs de gouvernance participative et de responsabilité sociale, (b) renforcer les capacités des membres du réseau sur les concepts de gouvernance participative et les outils de responsabilisation sociale par le biais du renforcement des capacités et de programmes d'apprentissage par la pratique et (c) renforcer le travail en réseau et l'échange de connaissances entre les parties prenantes, notamment les groupes de femmes et de jeunes. En termes d'appui à des services de proximité pour les jeunes et à l'amélioration de leur représentativité, dans le cadre de l'Initiative en faveur de la jeunesse arabe et avec l'appui du Fonds de développement institutionnel (FDI), la Banque appuie la création d'une plateforme nationale de la jeunesse rassemblant des organisations dirigées par des jeunes.

(ii) 0bjectif d'action 8 : Accroissement de la transparence et redevabilité des institutions

82. Le renforcement du cadre national de lutte anti-corruption représentera un moyen important de renforcement de la responsabilité des fonctionnaires et des institutions. La Banque est disposée à appuyer les efforts du Gouvernement en faveur de la création d'un cadre anti-corruption institutionnel et organisationnel approprié sur la base des enseignements tirés des meilleures pratiques internationales et des conclusions de la commission établie au lendemain de la révolution chargée d'enquêter sur les affaires de corruption et de détournement de fonds. Avec la signature en novembre 2011 d'un décret-loi relatif à la lutte contre la corruption et les détournements de fonds, la Tunisie dispose d'un cadre juridique renforcé permettant de mettre en place des institutions solides et permanentes et de renforcer les institutions existantes telles que le système judiciaire, et d'établir des procédures et processus appropriés, tels qu'une chaîne anti-corruption. Le programme StAR propose un appui technique aidant les autorités dans le recouvrement des avoirs volés, notamment pour l'encadrement institutionnel et législatif des unités spécialisées mises en place dont la mission est de poursuivre et enquêter sur les affaires de recouvrement des avoirs et pour la formation des procureurs, des juges et du personnel opérationnel de ces unités spécialisées (voir Contexte de gouvernance).

83. La Banque s'efforcera également d'appuyer les principales réformes de la gestion des finances publiques pour améliorer la transparence, la responsabilité et l'efficience du budget et des dépenses publiques. La Banque est en discussion avec les autorités pour passer à un processus budgétaire ouvert et axé sur les résultats et appuie leurs efforts de comblement des lacunes internes et externes majeures en matière de responsabilité héritées de l'ancien régime[footnoteRef:20]. Les réformes de la Gestion des finances publiques (GFP) pourraient être appuyées dans le cadre du programme du PPD Ex.2013 et seront guidées par les travaux d'analyse existants et en cours, tels que le rapport de l'Examen des dépenses publiques et de la responsabilité financière (PEFA) 2010 et un Examen des dépenses publiques (EDP) prévu. Les réformes visant à accroître la transparence des procédures de passation des marchés publics en vue de renforcer la compétitivité continueront à être appuyées dans le cadre des opérations du PPD. La Banque collabore également avec le Gouvernement tunisien en coordination avec la BAD, pour réaliser une évaluation de la procédure de passation des marchés publics à l'aide de la méthodologie OCDE/CAD en vue de renforcer et de moderniser le cadre national de passation des marchés publics, et les systèmes et processus correspondants. En outre, la Banque aidera les autorités à réformer le rôle du Gouvernement dans la gestion et la surveillance des entreprises publiques afin d'améliorer leurs résultats et d'accroître la transparence de leurs rapports financiers. La Banque étudiera des options de collaboration avec les organisations de la société civile et le Parlement pour renforcer leur capacité de surveillance et de suivi des résultats des réformes, y compris en matière de GFP et dans d'autres domaines.  [20:  Ceci implique notamment la révision des cadres budgétaires et de contrôle interne, qui sont les leviers essentiels à la mise en œuvre de la politique de transparence et de responsabilité des nouvelles autorités dans l'administration publique. Les contrôles extérieurs doivent également être renforcés, et à cet égard, un appui sera fourni à la Cour des comptes de la Tunisie pour qu'elle s'acquitte efficacement de son mandat. Un nouveau système de comptabilité publique est également nécessaire permettant de fournir des informations financières plus rapidement et de manière plus transparente, incluant les dépenses publiques sous-nationales et les organismes publics autonomes (sécurité sociale, fonds de pension).] 


84. La rédaction d'une nouvelle constitution pourrait offrir au Gouvernement une opportunité d'élaboration d'une feuille de route pour les réformes, mettant l'accent sur les principes de bonne gouvernance : responsabilité publique, lutte contre la corruption, accès à l'information et transparence, participation et renforcement des institutions et mécanismes de redevabilité. Tenant compte du caractère limité du mandat de l'Assemblée constituante et de son objectif principal de rédaction d'une nouvelle constitution, la Banque étudiera avec les autorités diverses options d'apport en expertise sur la gouvernance et sur des thèmes de développement, et d'information du débat national sur les questions économiques et de bonne gouvernance et sur l'impact de développement potentiel des différentes dispositions constitutionnelles. 
[bookmark: _Toc323821469][bookmark: _Toc327979102]D.	Ressources et instruments de mise en œuvre de la NSI

85. Les instruments de la Banque pour mettre en œuvre la NSI comprendront un assortiment d'opérations à l'appui de politiques et d'opérations d'investissement de la BIRD ; des fonds fiduciaires du FEM et d'autres fonds fiduciaires gérés ou financés par la Banque mondiale, ainsi que des services d’analyse et de conseil. Le programme de la Banque tel que défini par la NSI donnera la priorité aux activités d'appui aux priorités à court terme de la transition. D'autres priorités à moyen terme pourront également être appuyées, dans la mesure du possible. Ces activités sont énumérées dans le Tableau 3. Le programme du Gouvernement pourra exiger jusqu'à 950 millions de dollars de prêts à l'appui de politiques et prêts d'investissement sur l'Ex. 13. Le financement de l'Ex. 2014 sera défini en fonction des résultats du programme de l'Ex. 2013, des demandes du Gouvernement, des fonds propres de la BIRD et de la demande des autres emprunteurs. Compte tenu de la détérioration des perspectives économiques internationales et nationales, la Banque prévoit d'engager une part importante de l'enveloppe BIRD de la Tunisie à travers un appui budgétaire alimenté par l'instrument PPD en se basant sur les résultats du programme. Les prêts d'investissement, qui demeurent un instrument essentiel pour atteindre des objectifs de développement à moyen terme, devraient représenter une part plus importante des engagements de prêt de l'Ex. 14 avec la reprise de l'économie.

[bookmark: _Toc320794892][bookmark: _Toc327978947]Tableau 3. Proposition de nouvelles activités financées par la BIRD, Ex. 13-14
	
	DOMAINE 1
Jeter les bases assurant la relance d'une croissance durable et la création d'emplois
	DOMAINE 2
Promotion de l'
Inclusion sociale et économique
	DOMAINE 3
Renforcement de la gouvernance : Participation citoyenne, transparence et responsabilité

	Priorités à court terme pour la transition
	- Prêts à l'appui de politiques de développement annuels multisectoriels
- Ex. 13 Garantie sur base de politique

	
	- Développement des exportations III
- Appui au secteur financier 
- Formation pour l'emploi 
	- Développement urbain et gouvernance locale

	Priorités à moyen terme de la BIRD 
	- Énergie solaire concentrée
- Réutilisation des eaux usées traitées
	
	




86. La Banque surveillera de près la situation économique de la Tunisie et les implications pour les prêts. S'il se produit une nouvelle détérioration de la balance des paiements et de la situation budgétaire en 2012, la Banque cherchera à mobiliser des ressources complémentaires de la BIRD. La capacité de la Banque à le faire dépendra des résultats de l'exécution du programme de la Tunisie et de la répartition des charges avec les autres IFI et partenaires du développement pouvant apporter un soutien budgétaire, y compris le FMI.

87. Quant aux fonds fiduciaires, outre le FEM, des appuis ont été mobilisés auprès des FDI, JSDF, PHRD et SPF. La Banque pourra également mobiliser un financement du Fonds pour les technologies propres, ainsi que d'autres partenaires du développement dont l'aide financière et technique complète les programmes de la Banque. Les activités relevant des fonds fiduciaires sont énumérées dans le Tableau 4.

[bookmark: _Toc320794893][bookmark: _Toc327978948]Tableau 4. Fonds fiduciaires gérés ou financés par la Banque mondiale
	Année de début
	Projet (USD M)
	Total (USD M)

	
Ex. 12/13
	· JSDF Services de proximité communautaires de soins de santé (1)
· JSDF Aide d'urgence pour les jeunes (3)
· FDI Capacité de passation des marchés (0,250)
	
4

	Ex. 13/14
	· JSDF Travaux communautaires et participation locale (3) 
· SPF Prestation participative de services et réinsertion
· FEM Écotourisme et conservation (4,3)
· Fonds pour les technologies propres (18)
	
30






88. Le tableau 5 présente les propositions d'AAA pour les exercices 2013 et 2014, selon les trois domaines d'engagement. Ceci inclut les études économiques et sectorielles, ainsi que l'assistance technique, à l'appui des huit objectifs d'action.

[bookmark: _Toc320794894][bookmark: _Toc327978949]Tableau 5. Proposition d'activités d'études analytiques et de conseil Ex. 13/14
	DOMAINE 1
Jeter les bases assurant la relance d'une croissance durable et la création d'emplois
	DOMAINE 2
Promotion de l' 
inclusion sociale et économique 
Inclusion
	DOMAINE 3
Renforcement de la gouvernance : Participation citoyenne, transparence et responsabilité

	Objectif d'action (OA) 1 : Appui à la stabilité macroéconomique et à la relance de l'économie
- Suivi macroéconomique
- Analyse de la viabilité de la dette
-Accès au financement des MPME : (SFI)
- Investissement dans les industries à haute intensité de main- d'œuvre et à haute valeur ajoutée (SFI)
OA 2 : Renforcement du cadre de l'activité économique, approfondissement de l'intégration
- AT secteur financier
- Tourisme, restructuration de la dette
- DPR sur la stratégie de croissance
- Évaluation du climat des investissements
- Enquête auprès des investisseurs
- AT Intégration internationale
OA 3 : Créer un environnement propice aux réformes du marché du travail
- Appui au dialogue social
OA 4 : Améliorer les PAE pour les chômeurs
- AT Emploi (S&E)
- Évaluation des PAE
- E4E (SFI)
	OA 5 : Amélioration de l'accès aux services de base dans les communautés mal desservies
- Évaluation périurbaine 
- Étude sur l'inclusion de la jeunesse
- Finances municipales
- Décentralisation administrative
- Options de développement urbain
[bookmark: _Hlk320487809]- Conseils sur PPP d'infrastructures (SFI) 
- Investissements dans les infrastructures et les services sociaux (SFI)

OA 6 : Amélioration de l'efficacité des programmes de filets de protection sociale
- AT Gouvernance et secteurs sociaux
- Évaluation programmatique de la pauvreté
- Revue des dépenses publiques
	OA 7 : Accès à l'information et responsabilité sociale
- AT TIC 
- AT Gouvernance et secteurs sociaux

OA 8 : Accroissement de la transparence et redevabilité des institutions 
- AT Gouvernance et anti-corruption
- Mise à jour PEFA
- Revue des dépenses publiques
- Gouvernance d'entreprise (SFI)





[bookmark: _Toc327979103][bookmark: _Toc323821470]E.	Coordination et partenariats 

89. Juste après la révolution de janvier 2011, la Banque a travaillé en collaboration étroite avec le premier Gouvernement intérimaire, la BAD[footnoteRef:21], l'UE et l'AFD à l'appui de la Tunisie qui s'engageait alors dans une transition politique. Sous l'impulsion du Gouvernement intérimaire, un programme de réformes — à de multiples égards emblématiques de la révolution — a été conçu affichant une nette rupture avec le passé. Le programme, appuyé par le PPD GO 2011 a innové sur le plan de la rapidité de réponse des bailleurs de fonds, de la nature des réformes, et du volume de financement à décaissement rapide qu'ils ont réuni en faveur de la Tunisie. La Banque et les organismes partenaires ont l'intention de poursuivre une approche similaire pour appuyer les priorités budgétaires du Gouvernement de l'Assemblée constituante en 2012. [21:  La BAD, dont le siège est à Tunis, a annoncé en février 2012 une nouvelle stratégie intérimaire sur deux ans pour la Tunisie. Elle se concentre sur la gouvernance, les transformations économiques, l'accès aux infrastructures de base et aux services sociaux dans les régions accusant du retard, et la création d'emplois dans des régions défavorisées du pays. Le programme prévoit une combinaison d'appui budgétaire et de prêts d'investissement, ainsi qu'un appui analytique.] 


90. Dans le cadre du Partenariat de Deauville, lancé en 2011 par le G8, les pays du CCG et la Turquie, les pays et les institutions financières internationales (IFI) se sont engagés à prendre des mesures spéciales appuyant la transformation politique et économique dans la région MENA avec une aide financière et technique[footnoteRef:22]. Dans ce contexte, l'engagement d'appui a porté sur le renforcement du cadre de gouvernance ; l'inclusion économique et sociale ; la création d'emplois ; l'intégration régionale et internationale ; et l'accélération de la croissance pilotée par le secteur privé. La NSI s'ajuste bien à ces éléments fondamentaux. La Tunisie poursuit sa participation active au partenariat de Deauville en vue d'assurer un appui élargi et solide à la transformation du pays. [22:  Les « partenaires de Deauville » comprennent l'Allemagne, l'Arabie saoudite, le Canada, les Émirats arabes unis, les États-Unis, la France, l'Italie, le Japon, le Koweït, le Qatar, le Royaume-Uni, la Russie, la Turquie, et neuf institutions financières internationales et régionales associées. Les « pays du Partenariat » incluent l'Égypte, la Jordanie, la Libye, le Maroc et la Tunisie.] 


91. Après la révolution, de nombreuses organisations de développement ont renforcé leur présence en Tunisie ou sont devenues de nouveaux partenaires. La Banque islamique de développement (BID) est l'un de ces nouveaux partenaires et a conclu un protocole d'entente couvrant différents domaines potentiels de coopération pour 2012-2014 dans des secteurs tels que les infrastructures de base, l'agriculture, le développement régional, l'enseignement supérieur, l'emploi et le développement du secteur privé. Son appui initial a inclus de nouveaux financements en faveur du développement rural et des chômeurs diplômés de l'université. Des agences des Nations Unies et des organismes humanitaires ont aussi élaboré de nouveaux programmes, en particulier en réponse aux besoins des réfugiés en provenance de la Libye. La Tunisie a également activement cherché à obtenir un appui des pays du Golfe, et le Qatar a ouvert une ligne de crédit de 500 millions de dollars au bénéfice du Gouvernement de l'Assemblée constituante au début de 2012. Après la révolution, les États-Unis ont financé 190 millions de dollars en assistance technique et appui au secteur privé. En février 2012, le Congrès américain a affecté 30 millions de dollars à une garantie de prêt de plusieurs centaines de millions de dollars qui devrait être accordée au milieu de l'année 2012. En outre, la Tunisie est devenue membre de la Banque européenne pour la reconstruction et le développement (BERD) en janvier 2012. La BERD a annoncé que 2,5 milliards d'euros pourraient être mis à la disposition des quatre pays du Partenariat de Deauville, en commençant par un programme d'assistance technique de 10 millions de dollars en Tunisie. Une Plate-forme de coordination des IFI a également été créée en vertu du Partenariat de Deauville[footnoteRef:23] afin d'assurer la coordination et de réduire le risque de chevauchement entre les bailleurs de fonds. [23:  Les IFI participantes sont notamment la BAD, le Fonds arabe de développement économique et social, le Fonds monétaire arabe, la Banque européenne pour la reconstruction et le développement, la Banque européenne d'investissement, le Fonds monétaire international, la Banque islamique de développement, le Fonds de l'OPEP pour le développement international et le Groupe de la Banque mondiale. L'Organisation de coopération et de développement économiques participe comme observateur.] 


92. Comme le précise la présente NSI, Le Groupe de la Banque mondiale a collaboré étroitement avec de nombreux partenaires traditionnels clés de la Tunisie, tels que la BAD, l'AFD et l'UE, avec lesquels la Banque a préparé des travaux d'analyse et des activités d'assistance technique conjoints et des cofinancements. La Banque collabore également avec le FMI, en particulier récemment sur le PESF conjoint.

93. Le Groupe de la Banque mondiale renforce les partenariats avec la société civile tunisienne et le secteur privé dans le cadre d'un « dialogue avec de nouvelles parties prenantes » faisant office de forum de discussion et d'échange de vues entre les communautés et les leaders nationaux sur des questions d'actualité liées à la transition et au développement économique. Le Groupe de la Banque mondiale a engagé des consultations spécifiques pour la préparation de la présente NSI à la fin du mois de janvier 2012 avec des ministres du Gouvernement de l'Assemblée constituante et des représentants du Gouvernement à Tunis et avec le secteur privé, les milieux universitaires, les partenaires de développement et les communautés locales à Tunis, Bizerte, Nabeul et Kélibia (Annexe 2). La Banque a également entrepris une enquête auprès des clients sur la perception de la Banque mondiale en Tunisie qui sera utile pour la préparation d'un CPS complet. Le Groupe de la Banque continuera de travailler en étroite collaboration avec les ministères de l'Investissement et de la coopération internationale, des Finances et du Développement régional et de la planification pour définir des programmes de développement en étroite coordination avec d'autres partenaires du développement. La Banque mettra au point une stratégie de communication permettant d'atteindre plus efficacement les nouvelles parties prenantes. 


F. [bookmark: _Toc323821471][bookmark: _Toc327979104]Suivi et évaluation de l'appui de la Banque

94. La performance de la Banque sera mesurée en fonction de sa contribution aux priorités du Gouvernement de l'Assemblée constituante telles que proposées dans la présente NSI. L'Annexe 1 présente un cadre de résultats qui correspond aux résultats attendus des objectifs d'action dans chacun des trois Domaines d'engagement de la NSI. Les produits et les indicateurs correspondants ont été tirés directement du programme nouveau et en cours pour montrer le lien avec les activités de prêt et d'AAA. N'ont été intégrés dans ce cadre de résultats que les seules activités de prêt et hors-prêt du Groupe de la Banque mondiale et les résultats et indicateurs correspondants s'appliquant aux Domaines d'engagement de la NSI et à ses Objectifs d'action. À cet égard, les activités clôturées avant la fin de la période couverte par la NSI et les activités entreprises au cours de la NSI qui donneront des résultats après l'Ex. 2013 ne sont pas non plus incluses dans le cadre de résultats[footnoteRef:24]. Les résultats et les indicateurs sont basés sur les documents de programme et de projet (Document d’évaluation de projet ; Rapports sur l'état de la mise en œuvre et sur l'évaluation des résultats) sauf indication contraire dans le Cadre de résultats. Les Rapports sur la supervision de l'exécution et les Rapport de fin d’exécution (RFE) et Rapport d’évaluation des résultats continueront à être des outils importants de suivi et d'évaluation (S&E) pour le suivi des résultats du programme. La Banque réalisera en liaison avec ses contreparties tunisiennes des Revues des performances du portefeuille-pays (CPPR) pour évaluer les résultats des programmes. Une CPPR passera en revue le portefeuille en cours au début de la période couverte par la NSI, notamment des activités de prêts et des fonds fiduciaires, en visant à identifier les changements de priorités ou les besoins de restructuration des projets en cours. En ce qui concerne les fonds fiduciaires et les dons, tous les dons du SPF et du JSDF approuvés au lendemain de la révolution appuient des objectifs de création d'emplois et de prestations de services et la direction de la Banque travaillera en étroite collaboration avec les autorités pour appuyer leur mise en œuvre. À l'avenir, les nouveaux fonds fiduciaires devront être clairement associés aux opérations de la BIRD. [24:  Le PPD GO a été approuvé en juin 2011 et sa clôture est prévue pour juin 2012. Le PPD comprend cependant des indicateurs empiétant sur l'exercice 2013, ce qui est pris en compte dans le Cadre de résultats. ] 


95. La Banque élaborera un Rapport d'achèvement du CPS (RA CPS) au cours de l'exercice 2015 qui rendra compte des performances et résultats à la fois du CPS Ex. 10-13 et de la présente NSI. Le RA CPS contribuera à la préparation du CPS complet qui sera préparé en collaboration avec le nouveau Gouvernement désigné à la suite des élections de 2013/2014. Compte tenu du changement significatif dans les objectifs stratégiques et cadres de résultats du CPS à la NSI, le RA CPS va utiliser chacun des cadres de résultats du CPS et de la NSI pour évaluer la performance du Groupe de la Banque mondiale. 
V. [bookmark: _Toc323821472][bookmark: _Toc327979105]RISQUES ET MESURES D'ATTÉNUATION DES RISQUES

96. Les risques liés à la réalisation des objectifs de la NSI et les mesures d'atténuation comprennent :

97. Tensions sociales et incertitude politique : Alors que le succès des élections d'octobre et l'arrivée au pouvoir d'une coalition gouvernementale islamiste/centre-gauche modérée avait apporté une certaine stabilité à la Tunisie, le nouveau Gouvernement a été confronté à des tensions sociales croissantes au début de 2012. D'une part, l'activisme croissant de salafistes appelant à l'instauration de la loi islamique et les affrontements avec les partisans de laïcité, et, d'autre part, une vague de grèves et de sit-in, ont continué à perturber l'activité dans certains secteurs clés. Même si les manifestations et les grèves ont diminué depuis février, il est à craindre qu'elles ne se reproduisent et s'intensifient à moins qu'il ne se produise des améliorations visibles de la situation économique. Dans ce cas, ceci pourrait empêcher le Gouvernement de gouverner efficacement et retarder davantage le retour des investisseurs en Tunisie. L'adoption et la mise en œuvre du programme et de la loi de finances 2012 du Gouvernement en avril 2012 devraient fournir certaines assurances sur les priorités du Gouvernement, notamment quant à la réponse aux besoins des régions accusant du retard et à la demande de programmes sociaux. La Banque reconnaît qu'il y a encore des intérêts particuliers qui s'opposeront à certaines réformes en matière de gouvernance. La Banque apporte un appui au dialogue social entre le Gouvernement, les syndicats et les employeurs pour soutenir les efforts visant à parvenir à un consensus sur les réformes nécessaires. La patience et la compréhension de la communauté internationale, avec l'appui financier et politique des institutions financières internationales, peuvent en outre aider à atténuer ces risques.

98. Retard de la reprise économique et risques pour la stabilité macroéconomique et la viabilité budgétaire : La situation économique en 2012 devrait rester difficile, avec une croissance du PIB encore modérément positive, principalement liée aux troubles sociaux post-révolution et aux tensions et problèmes externes échappant au contrôle du Gouvernement tels que la récession en Europe et la difficile transition en Libye. Ces facteurs ont ralenti la reprise économique, et, avec une prévision de hausse des prix du pétrole et des denrées alimentaires, ils susciteront de nouveaux défis en termes de discipline budgétaire et de stabilité macroéconomique. Les incertitudes de la conjoncture économique à court terme en Tunisie continueront d'affecter défavorablement la confiance des investisseurs. Les autorités devront aussi prendre en compte le fait que l'année 2013 sera une année électorale, ce qui aura des incidences sur le budget et le rythme des réformes au cours de cette année. Le programme de la Banque mondiale défini par la présente NSI vise à aider le Gouvernement à atténuer ces risques, notamment par un appui à la conception d'un programme de réforme qui aide à répondre aux besoins immédiats de la Tunisie tout en garantissant la stabilité macroéconomique et en préparant le terrain pour une relance durable pilotée par le secteur privé. Cet objectif s'appuiera sur des financements à décaissement rapide du programme 2012 du Gouvernement et sur une mobilisation d'appuis budgétaires. Le programme de la SFI sera également conçu pour appuyer la reprise économique et rétablir la confiance des investisseurs et pourra être ajusté en fonction de l'évolution des conditions du marché.

99. Instabilité du secteur financier : Malgré les efforts déployés récemment pour réduire les prêts improductifs et renforcer la supervision bancaire, la faiblesse du secteur financier pourrait avoir un impact sur la reprise économique. La récession européenne et le ralentissement significatif dans le secteur du tourisme ont accentué la baisse de la qualité — déjà médiocre — des actifs des banques commerciales. Le PESF réalisé conjointement avec le FMI a identifié un programme de réformes pouvant améliorer les capacités du secteur financier et renforcer sa résilience face aux chocs économiques. Au stade actuel, le risque pour le secteur financier résulterait de l'inaction des autorités. La Banque et le Gouvernement ont discuté du soutien à ces réformes dans le cadre d'un projet de PPD Ex. 13 et de prêts d'investissement. 

100. Appropriation par le Gouvernement : Les objectifs de la NSI correspondent à un grand nombre des aspirations qui ont conduit à la révolution et sont cohérentes avec celles du Gouvernement de l'Assemblée constituante. Cela dit, le risque existe de voir le Gouvernement ne pas faire avancer des réformes difficiles si elles s'avèrent trop impopulaires ou si elles suscitent de nouvelles perturbations sociales, d'autant plus que le mandat du Gouvernement est de courte durée. Les attentes de la Banque devront être réalistes sur ce qui peut être réalisé au cours de la transition grâce à un dialogue ouvert avec le Gouvernement, la société civile et d'autres partenaires.

101. Limites institutionnelles et de capacité de mise en œuvre : Alors que la Tunisie cherche à adopter un nouveau contrat social et à établir de nouvelles méthodes de travail, en introduisant par exemple des modèles de responsabilité sociale et en élargissant l'éventail d'acteurs impliqués au niveau local, le Groupe de la Banque mondiale devra s'assurer que les opérations anticipent convenablement le besoin de renforcer les capacités institutionnelles et de mise en œuvre tout en ayant des objectifs réalistes quant à ce qui peut être réalisé dans un temps limité. Les Tunisiens sont impatients de voir les choses changer et s'améliorer plus rapidement, mais les limites de capacité peuvent créer des risques pour la transition et la crédibilité du Groupe de la Banque mondiale. Le Groupe de la Banque mondiale continuera à identifier les opportunités d'appui rapide au renforcement des capacités et d'intensification des AT et des appuis à la mise en œuvre, en fonction des besoins, pour aider les réformes et les projets d'investissement.

[bookmark: _Toc320651706][bookmark: _Toc327979050]Annexe 1. Note de stratégie intérimaire — Cadre de résultats
	DOMAINE I. JETER LES BASES D'UNE CROISSANCE DURABLE ET CRÉATION D'EMPLOIS

	Objectifs d'action 
	Résultats et indicateurs
	Programme du Groupe de la Banque mondiale

	1. Appui à la stabilité macroéconomique et à la relance de l'économie 
	· Soutenir la reprise économique.
· La relance budgétaire engagée par le Gouvernement est appuyée par la Banque et mobilise des ressources d'autres appuis budgétaires de bailleurs de fonds dans le cadre de la préparation d'un PPD conjoint. Valeur de référence : USD 1,3 milliard (2011)
·  Les procédures de passation des marchés d'urgence sont rationalisées
· Promotion de la viabilité et la consolidation budgétaires.
· Analyse de la viabilité du budget et de la dette réalisée
·  Revue des dépenses publiques achevée
	AAA en cours :
· Suivi macroéconomique 
· Analyse de la viabilité du budget et de la dette
· Revue des dépenses publiques
Proposition de prêt :
· PPD annuel multisectoriel
· Garantie sur base de politique
Proposition d'AAA :
· Suivi macroéconomique

	2.  Renforcement du cadre de l'activité économique et approfondissement de l'intégration
	· Rationalisation des procédures douanières.
· Durée maximale pour certaines procédures douanières et taxation réduite de 20% Valeur de référence : 3,6 jours (2010)
· Réduction d'un jour du délai de traitement d'un conteneur de 20 m 3 au port : Valeur de référence : 4 jours (2010)
· Secteur bancaire stabilisé.
· Ratio d'adéquation des fonds propres augmenté à 9 % (7 % niveau 1)
· Au moins 18 établissements bancaires, y compris les 5 plus grands, ont nommé 2 ou plusieurs administrateurs indépendants.
· Amélioration de l'accès au financement des MPME.
· USD 30 millions en prêts octroyés à 200 MPME. Valeur de référence : 0 (2011)
· Création de l'organe de contrôle des activités de microfinance Valeur de référence : 0 (2011)
	Prêts en cours : 
· Projet de développement des exportations 2
· Fonds AWI MPME
AAA en cours :
· Mise à jour du PESF
Proposition de prêt :
· PPD annuel multisectoriel
· Garantie sur base de politique
Proposition d'AAA :
· Étude sur les finances en milieu rural
· Revue de la politique de développement
· Intégration commerciale avec l'UE
· Évaluation du climat des investissements (Banque mondiale, SFI)
· Enquête auprès des investisseurs (Banque mondiale, SFI)

	3. Créer un environnement propice aux réformes du marché du travail
	· Processus lancé permettant de dégager un consensus national sur la réforme du marché du travail
· Cadre institutionnel (par exemple une Commission nationale) établi pour discuter des options en matière de réforme du marché du travail
· Nombre de réunions sur le dialogue social organisées conjointement par le Ministère de l'Emploi et de la formation professionnelle et le Ministère des Affaires sociales 
· Le Gouvernement commande une série d'études et identifie les options de réforme dans les domaines de la réforme de la sécurité sociale, la fiscalité du travail et la réglementation du travail
	AAA en cours : 
· AT emploi
Proposition de prêt :
· PPD annuels multisectoriels
Proposition d'AAA :
· AT emploi (Dialogue social)

	4.  Amélioration des programmes de politique active d'emploi pour les chômeurs
	· Amélioration des prestations de services d'emploi/intermédiation.
· Nombre de chômeurs inscrits recevant des services d'emploi via des prestataires privés. Valeur de référence : 0
· Augmentation des conseillers à l'emploi de l'ANETI. Valeur de référence : 1 Conseiller pour 794 demandeurs d'emploi (2009) 
· Gouvernance et transparence des programmes d'emploi offerts par l'ANETI.
· Mise en place d'un mécanisme de suivi basé sur les résultats des programmes de l'ANETI. Valeur de référence : Aucun système de suivi de résultats n'existe 
· Établissement périodique des rapports de suivi (basés sur les résultats) sur les PAE réalisés par l'ANETI. Valeur de référence : Aucun rapport périodique n'existe.
	AAA en cours :
· AT emploi (programme de S&E des programmes d'emploi)
Proposition de prêt :
· PPD annuel multisectoriel
· Garantie sur base de politique
Proposition d'AAA :
· Évaluation des PAE



	
DOMAINE II. PROMOTION DE L'INCLUSION SOCIALE ET ÉCONOMIQUE

	Objectifs d'action 
	Résultats et indicateurs
	Programme du Groupe de la Banque mondiale

	5. Amélioration de l'accès aux services de base des communautés mal desservies

	· Amélioration de l'accès aux infrastructures et services de base dans les communautés rurales.
2. 20% des Imadas rurales ciblées avec accès amélioré aux infrastructures et services de base. 
2. Capacité de stockage de l'eau augmentée de 12 000 m3.
2. 10% des personnes vulnérables, notamment les femmes et les jeunes, cherchant à se lancer dans des activités lucratives ont obtenu un financement. Valeur de référence 0 (2010)
· Amélioration de la gestion des ressources naturelles et développement participatif communautaire dans les communautés rurales.
· 33% des terres engagées dans conservation des sols et de l'eau. Valeur de référence : 30,9 % (2010)
· 97 secteurs de l'administration ont leur population organisée en groupes de développement communautaire et ont préparé des Plans de développement communautaire mis en œuvre en collaboration avec un partenaire. Valeur de référence : 37 (2010)
· 75 activités lucratives gérées par des femmes et de jeunes diplômés. Valeur de référence 0 (2010)
	Prêts en cours : 
· Quatrième Projet de développement des zones montagneuses et forestières du nord-ouest
· Deuxième Projet de gestion des ressources naturelles
Proposition d'AAA :
· Évaluation périurbaine
· Finances municipales
· Décentralisation administrative
· Options de développement urbain

	6. Amélioration de l'efficacité des programmes de filets de protection sociale 
· 
	· Personnel de l'INS formé à la nouvelle méthodologie de mesure de la pauvreté et aux diagnostics de la pauvreté et de la protection sociale
· Dix agents de l'INS formés aux nouvelles méthodologies. Valeur de référence : 0 (2011)
· Dix agents de l'INS formés aux diagnostics de la pauvreté et de la protection sociale. Valeur de référence : 0 (2011)

· L'INS doit publier la méthodologie d'évaluation de la pauvreté en ligne.
· Les chercheurs peuvent accéder aux informations en ligne après la mise en place de la nouvelle méthodologie. Valeur de référence : 0 (2012)

· Meilleur ciblage des services sociaux
· Mise à jour des critères d'éligibilité des bénéficiaires. Valeur de référence : Aucune mise à jour (2011)
· Base de données unifiée de renseignements sur les bénéficiaires créée. Valeur de référence : 0 (2011)
· Cadre de suivi des mécanismes de ciblage créé. Valeur de référence : 0 (2011)
· 30 % des travailleurs communautaires sont des femmes. Valeur de référence : 0 (2011)

	AAA et fonds fiduciaires en cours : 
· Évaluation programmatique de la pauvreté
· AT Gouvernance dans les secteurs sociaux
· Étude sur l'inclusion de la jeunesse
· JSDF Travaux communautaires et participation locale
· JSDF Aide d'urgence pour les jeunes
· SPF Prestation participative de services et réinsertion
Proposition de prêt :
· PPD annuel multisectoriel
Proposition d'AAA :
· Revue des dépenses publiques





	Domaine III. RENFORCEMENT DE LA GOUVERNANCE : PARTICIPATION CITOYENNE, TRANSPARENCE ET RESPONSABILITÉ 

	Objectifs d'action 
	Résultats et indicateurs
	Programme du Groupe de la Banque mondiale

	7. Accès à l'information et responsabilité sociale 
	· Accès à l'information et aux statistiques et enquêtes économiques et sociales. 
· Mise en place et publication de procédures et de modalités de contact claires et détaillées pour demander des informations publiques. Valeur de référence : 0 (2010)
· Utilisation accrue du nouveau droit d'accès aux informations du secteur public : plus de 50 demandes officielles réalisées. Valeur de référence 0 (2010)
· Publication des enquêtes sur la main- d'œuvre 2007 et 2009. Valeur de référence : 0 (2010)
· Enquêtes auprès des ménages 2000, 2005 et 2010 publiées. Valeur de référence : 0 (2010) 
· Comptes nationaux détaillés pour 400 produits publiés. Valeur de référence : 0 (2010)

· Le processus budgétaire est plus transparent et participatif. 
· Transparence du processus budgétaire, avec présentation et débat sur les déclarations pré budgétaires et divulgation publique des propositions budgétaires. Valeur de référence : 0 (2010)
· Responsabilisation accrue en matière d'exécution du budget : publication de rapports d'exécution budgétaires trimestriels, semestriels et de fin d'année. Valeur de référence : 0 (2010) 

· Demande privée d'utilisation d'internet satisfaite. 
·  Augmentation de 50 % de la demande de noms de domaines .tn Valeur de référence : 8 000 noms de domaines (2010)
	Prêts en cours
· PPD GO
Proposition de prêt :
· PPD annuel multisectoriel
· Garantie sur base de politique
Proposition d'AAA :
· AT TIC 
· AT Gouvernance et secteurs sociaux

	8. Accroissement de la transparence et redevabilité des institutions
	· Le cadre juridique et institutionnel permettant de favoriser un renforcement de la redevabilité des institutions publiques et de lutter contre la corruption a été révisé.
· Une institution permanente anti-corruption a été établie et est opérationnelle. Valeur de référence : 0 (2010)
· Un processus budgétaire plus transparent et basé sur les résultats est mis en place, avec publication des plans et rapports d'exécution du ministère. Valeur de référence : 0 (2010)
· Les contrôles financiers internes sont en cours de révision pour intégrer une approche basée sur le risque et favoriser une plus grande redevabilité des institutions publiques. Deux des quatre mandats et opérations des principaux organismes de contrôle ont été révisés. Valeur de référence : 0 (2010) 
· Accès en ligne à toutes les attributions de marchés publics.
· 100 % des informations sur l'attribution des marchés sont disponibles sur le site web de l'Observatoire national des marchés Valeur de référence : 0 % (2010)
· Simplification du processus de passation des marchés.
· Réduction de la durée totale du cycle complet du processus de passation des marchés de 50%. Valeur de référence : 6 mois (2011)
· Mise en place de mécanismes de dépôt de plaintes des citoyens en ligne en matière de gouvernance (e-gouvernance). 
· Les sites web du GdT disposent d'un mécanisme opérationnel de rétro-information. 
	Prêts en cours
· PPD GO
AAA en cours :
· AT Réforme de la passation des marchés (FDI)
Proposition de prêt :
· PPD annuel multisectoriel
· Garantie sur base de politique
Proposition d'AAA :
· AT Gouvernance et anti-corruption
· Mise à jour du PEFA
· Revue des dépenses publiques
· Gouvernance d'entreprise (SFI)




[bookmark: _Toc320651707]Annexe 2. Résumé des consultations

1. Dans le sillage de la révolution de janvier 2011, le nouvel environnement a permis à la Banque d'élargir le dialogue à un ensemble plus large de parties prenantes en Tunisie, incluant des groupes avec lesquels elle n'avait eu précédemment que des contacts officiels limités. Figurent parmi ces groupes les associations de jeunesse, les organisations civiques, les blogueurs, les étudiants, les associations de femmes, des représentants du secteur privé, des représentants du peuple[footnoteRef:25] et d'autres. Le personnel de la Banque les a consultés dans le cadre de la préparation du Prêt à l’appui de la politique de développement pour la gouvernance et les opportunités lancé en février 2011, pour aider à concevoir une série de mesures emblématiques engagées par le Gouvernement dans un effort de rupture claire avec le passé. Les consultations avec la nouvelle société civile naissante tunisienne ont couvert les thèmes de l'emploi, de la gouvernance, des services de santé et d'éducation et des filets de protection sociale. Le Prêt a été approuvé par le Conseil en juin 2011. Depuis lors, la Banque a cherché à inclure systématiquement des activités et consultations de proximité avec les nouveaux acteurs concernés au cours de la préparation des nouveaux prêts et travaux d'analyse. La Banque mondiale a réalisé plus de 25 séries de consultations en 2011 et au début de 2012, en recourant notamment à des ateliers, des séminaires, des conférences et des discussions interactives, ainsi que lors de la préparation des projets et des travaux d'analyse[footnoteRef:26]. [25:  Avant les élections du 23 octobre 2011, il s'agissait de membres de la Haute instance pour la réalisation des objectifs de la révolution. Après les élections, il s'agissait de membres de l'Assemblée constituante.]  [26:  Les initiatives de proximité de la Banque mondiale post-révolution ont inclus des consultations sur les activités/thèmes suivants : PPD Gouvernance et opportunités (avril 2011) ; réunion d'OSC avec le président de la Banque mondiale (mai 2011) ; participation communautaire aux services publics (avril-mai 2011) ; consultations régionales avec le secteur privé (juillet 2011) ; consultations de jeunes (octobre 2011) ; Rapport phare sur l'emploi (octobre 2011) ; consultations sur la formation professionnelle (octobre 2011) ; Rapport sur le développement dans le monde : Genre (octobre 2011) ; Genre et transports (octobre 2011) ; Rapport sur le développement dans le monde : Conflits (octobre 2011) ; PPD II Gouvernance et opportunités (novembre 2011) ; l'utilisation des technologies dans les communications et les services municipaux (janvier 2012).] 


2. La Banque a organisé des consultations spécifiques pour la préparation de la Note de stratégie intérimaire 2013-2014 à la fin du mois de janvier 2012, à la suite de l'installation du nouveau Gouvernement de l'Assemblée constituante, et une réunion interne d'examen de la Note de présentation d'un avant-projet de la NSI. Les consultations ont été menées, conjointement avec la SFI, en deux étapes : réunions initiales avec les ministres du Gouvernement de l'Assemblée constituante à Tunis et avec des groupes de la société civile à Bizerte, dirigées par le Directeur des opérations et le Directeur-pays de la SFI, suivies d'une discussion élargie avec des représentants du gouvernement, du secteur privé, des milieux universitaires et des communautés locales à Tunis, Nabeul et à Kélibia, ainsi qu'avec d'autres partenaires du développement. Ce dialogue reste ouvert avec un blog publié sur le site web externe de la Banque et hébergé par le Directeur des opérations[footnoteRef:27]. [27:  http://menablog.worldbank.org/tunisia-one-year-after-revolution-which-priorities-should-world-bank-support] 


3. Au cours des consultations, qui ont eu lieu immédiatement après la désignation du nouveau gouvernement, les représentants du Gouvernement de l'Assemblée constituante, de même que les parties prenantes non gouvernementales, ont souligné l'amplitude des tensions sociales liées aux incertitudes quant à la direction du pays et aux difficultés économiques dues à un taux de chômage élevé (qui a augmenté de 13% en 2010 à 19% en 2011) et à la faiblesse de l'activité économique résultant de la révolution, de la récession en Europe et des conflits en Libye. L'ensemble des consultations a laissé transparaître un sentiment fort de fierté et de réussite parmi les participants pour avoir été les agents du changement et avoir mené ou participé à la révolution, et du fait que la révolution tunisienne avait déclenché le Printemps arabe. Dans le même temps, s'y mêlait un sentiment de désillusion face au rythme du changement et à l'absence d'améliorations concrètes du niveau de vie après la révolution. Les participants étaient impatients de voir le Gouvernement définir son programme et fournir une vision claire pour le pays. Les besoins en matière d'emploi et l'amélioration des conditions de vie étaient un leitmotiv récurrent. Dans le même temps, le développement local et la participation communautaire à la prise de décision ont également été soulignés comme des éléments déterminants pour établir une meilleure relation entre l'État et le public. 

4. Les consultations de la NSI ont été menées sous la forme de réunions, de présentations et de conversations informelles portant sur les trois Domaines d'engagement et sur les objectifs d'action correspondants. Voici les principaux thèmes et enjeux évoqués lors de ces échanges.

Domaine 1 : Jeter les bases assurant la relance d'une croissance durable et la création d'emplois

« L'accès au crédit est un outil essentiel pour renforcer le secteur privé local et créer des emplois » (représentant du secteur privé, Tunis)

· Les représentants du secteur privé ont dit qu'ils opéraient dans un nouvel environnement incertain où le précédent cadre de contrôles publics avait été démantelé sans être encore remplacé par un nouveau cadre. La situation est également mouvante quant aux termes du contrat social qui va être établi pour assurer la médiation dans les relations entre les entreprises et les travailleurs, ainsi qu'avec les communautés dans lesquelles ils opèrent. Le manque de clarté des orientations stratégiques au cours de la transition politique a bridé leur confiance à l'égard de l'environnement des affaires dans l'attente de la publication d'un programme gouvernemental clair.

· Les participants du secteur privé ont également noté que l'accentuation des tensions sociales depuis la révolution avait aggravé les conditions prévalant dans les régions accusant du retard, gênant le fonctionnement des entreprises, suscitant également de nouveaux risques (par exemple, des dommages lors des manifestations ou grèves ayant basculé dans la violence et l'absence d'indemnisation de ce type de dommages). Le sentiment d'incertitude et de risque a incité un certain nombre d'entreprises internationales et locales importantes à quitter le pays. Certains représentants ont dit que la Banque et d'autres donateurs devraient proposer un appui spécial ou des exceptions en faveur des sociétés tunisiennes afin de faciliter leurs efforts d'exportations de produits vers l'Europe et les États-Unis, notamment au vu des déclarations publiques d'appui à la transition de la communauté internationale.

· Les intervenants ont convenu qu'il existait une forte inadéquation quant aux compétences qu'ils recherchent, mais qu'ils avaient des difficultés à les trouver (en particulier, les compétences mécaniques, d'ingénierie et d'autres compétences « pratiques »). Les étudiants ont dit qu'ils attendaient la fin de la récession en restant scolarisés et en obtenant d'autres diplômes dans l'espoir de se retrouver dans un meilleur marché de l'emploi après la transition. Le Gouvernement, le secteur privé et la société civile ont tous souligné la nécessité d'appuyer l'entrepreneuriat et les MPME pour créer des emplois et de la richesse. La professionnalisation du secteur financier est jugée cruciale pour que les petites entreprises et les start-up puissent y accéder. Un certain nombre d'intervenants — représentants du gouvernement, secteur privé, associations communautaires, professeurs d'université et étudiants — ont formulé des propositions d'initiatives de développement innovantes dans les domaines de l'écotourisme, la protection de l'environnement, la gestion des déchets et l'énergie.

Domaine 2 : Promotion de l'inclusion sociale et économique

"Nous avons besoin de déléguer plus de responsabilités et d'autonomiser les communautés pour agir sur le chômage" (réunion OSC, Kélibia)

· Les parties prenantes ont souligné l'importance d'investir localement pour fournir des services, créer des emplois et des débouchés et relancer la croissance. Outre l'emploi, elles ont dénoncé l'inadaptation des services d'infrastructure (routes, gestion des déchets, éducation et centres communautaires). Elles ont convenu que les jeunes des petites villes n'ont aucune ressource — il n'y a rien pour les occuper en dehors de l'école ; s'ils ne vont pas à l'école, ils ne font rien de leurs journées. La Banque pourrait appuyer des programmes éducatifs et d'activités post scolaires pour ces jeunes, incluant un renforcement des compétences ou des activités de loisirs.

· Les représentants de la société civile ont estimé que les classifications des différentes régions antérieures à la révolution, en fonction de leur richesse économique moyenne estimée, n'étaient plus pertinentes. Ils ont indiqué que des poches de pauvreté et de vulnérabilité existent dans toutes les régions, et que les ressources du Gouvernement ne devraient pas se limiter à une sélection de régions, mais être plutôt réparties en fonction des différents besoins et priorités des communautés. Ils ont affirmé que les tensions économiques et sociales exigent des stratégies de développement au niveau des communautés, plutôt qu'au niveau régional.

· Les communautés locales ont déclaré que les associations jouent un rôle de plus en plus important depuis la révolution pour faire entendre la voix des citoyens, mais elles ont dit que les administrations centrales et municipales ne les consultaient ou ne les soutenaient pas suffisamment. Elles ont cité l'appui de la Banque à des organismes non gouvernementaux comme un canal important de promotion de la participation communautaire.

· Les participants aux discussions ont également souligné la nécessité d'un appui aux municipalités, car les communautés s'adressent à elles pour tout — de l'emploi aux services de base — alors qu'elles ne sont souvent que mal équipées ou dépourvues de ressources. Toutes les parties prenantes, y compris les chômeurs, se sont montrés farouchement opposés au programme gouvernemental d'allocations et de formation (AMAL) et ont dit qu'il devait être complètement remanié dans la mesure où ses composantes de formation et de placement n'avaient pas donné de résultats, et où l'allocation avait un effet de distorsion encourageant ses bénéficiaires à ne pas accepter les emplois moins rémunérés que l'allocation. 

· La participation de la société civile au niveau local a été évoquée en ce qui a trait aux modalités de mise en œuvre des projets. Les participants ont dit que de tels projets seraient plus efficaces s'ils étaient mis en œuvre par des ONG et des OSC. À cet égard, l'équipe de la Banque a noté que les dispositifs institutionnels existants, ainsi que la gestion centralisée de l'administration publique ne facilitent pas de tels transferts de capacité. 

· La gestion durable des ressources naturelles a été évoquée comme un problème critique par les communautés locales vivant dans les régions côtières. 

Domaine 3 : Renforcement de la gouvernance : Participation citoyenne, responsabilité et transparence

"La gouvernance est un vecteur essentiel à la création d'emplois." (École supérieure des sciences économiques et commerciales de Tunis)

· Les échanges sur la NSI ont révélé des impressions contrastées sur les réformes politiques entreprises par le Gouvernement pour accroître l'accès à l'information et faire entendre la voix citoyenne. Les participants ont convenu que la Banque devrait poursuivre son action au service du renforcement de la gouvernance à tous les niveaux, notamment pour promouvoir la transparence et la responsabilité dans les administrations centrales, et aussi pour responsabiliser les communautés locales en leur donnant les moyens de se faire entendre et de prendre des décisions sur ce qui affecte leur bien-être et leurs opportunités. 

· Si les intervenants ont convenu que la législation sur la liberté d'association a été une réalisation importante, ayant réduit les contrôles gouvernementaux qui avaient entravé les organisations de la société civile, d'autres réformes n'ont cependant pas donné autant de résultats, l'administration publique restant, par exemple, encore très pesante. 

· Alors que la loi a renforcé le droit d'accès à l'information publique, y compris aux données économiques et sociales et aux informations sur les finances publiques, ces informations ne sont que partiellement disponibles.

· Entre-temps, l'utilisation de l'Internet s'est considérablement élargie, reliant les Tunisiens et ouvrant la Tunisie sur le monde, avec une forte augmentation du nombre de sites web « .tn ». Toutefois, un grand nombre de Tunisiens n'ont pas facilement accès à un ordinateur ou à Internet pour profiter de ces améliorations. En outre, il reste un sentiment de méfiance à l'égard des institutions publiques chargées de l'enregistrement des noms de domaine et le coût de l'enregistrement entrave également la poursuite du développement de l'Internet comme outil pour les organismes locaux permettant d'enregistrer et d'atteindre le grand public. Les participants ont néanmoins approuvé l'orientation des réformes et comptent sur la Banque pour qu'elle s'assure qu'elles sont pleinement mises en œuvre.

· Les participants se sont interrogés sur le rôle de la Banque pour aider à récupérer les avoirs volés par le régime de Ben Ali. En particulier, dans la mesure où la Banque a appuyé le régime, il semble normal que la Banque ait un rôle dans ce domaine. À cet égard, les participants du secteur privé ont dit qu'il serait important de conclure rapidement ou de débloquer les avoirs des familles et associés de Ben Ali qui ont été confisqués par l'État. Ces actifs représentent d'importantes opportunités pour l'économie et le rétablissement de l'activité économique (par exemple, des biens immobiliers qui pourraient être utilisés par l'administration, pour des services publics ou vendus pour usage privé).
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Tunisie : Principaux indicateurs macroéconomiques 2008-2015

 (
2008
2009
2010
2011
2012
2013
2014
2015
(Prél.
)
(Proj.)
(Proj.)
(Proj.)
(Proj.)
Secteur réel
Croissance du PIB réel 
(
variation en %
)
4.5
3.1
3
-1.8
2.4
3.7
4.9
4.8
Inves
tissement brut (% du PIB
)
25.9
24.8
26.4
24.1
24.9
24.4
26.1
26.5
Epargne 
nationale 
brut
e
 
(
% 
du
 PIB
)
22.1
21.9
21.6
16.6
17.2
17.9
19.9
21.4
Monnaie et prix
 (
variation en 
%)
Inflation (déflateur du PIB
, 
moyenne
)
6.1
3.1
4.8
3.8
6.8
3.9
3.8
4.0
Monnaie au sens large
14.5
13.0
12.0
8.4
9.5
10.4
11.8
12.2
Finances publiques
 
(% du PIB
)
Recettes
 (
hors dons et privatis
ation)
23.8
22.8
22.8
21.5
26.2
23.5
23.5
23.5
    Dont: impôts
20.5
19.9
20.1
20.2
20.7
20.7
20.7
20.7
Dépenses totales et prêts nets
24.8
25.8
24.2
26.9
32.0
29.4
28.9
27.3
    
Dépenses courantes
19.0
18.1
17.8
20.5
23.1
22.7
22.5
21.4
    
Dépenses en capital et prêts nets
5.8
7.7
6.4
6.4
8.8
6.7
6.4
5.9
Solde globale (hors dons et privatis
ation)
-1.0
-3.0
-1.3
-3.7
-6.6
-6.0
-5.5
-3.9
Ratio de dette publique
 (% 
du PIB
)
43.3
42.8
40.4
44.5
48.3
49.3
49.1
48.0
Secteur extérieur
Export
ations (biens, FOB, 
$
EU
 million
s
)
19,140
14,418
16,431
17,822
17,456
18,294
19,461
20,937
Croissance du taux 
réel
 d’exports. (biens
 FOB, 
variation en %
)
5.4
-9.7
4.2
-1.0
3.3
5.5
6.8
7.9
Importations (biens CIF, 
$
EU
 million
s
)
24,487
19,164
22,280
23,938
23,938
24,156
24,802
27,462
Croissance du taux réel d’imp. (biens
. CIF, 
variations en %
)
7.3
1.0
-1.3
-4.6
7.0
3.1
6.1
5.0
S
ervices non facteurs
 nets
 
(
$
EU
 million
s
)
2,643
2,486
2,440
1,551
1,844
2,201
2,421
2,675
Solde du compte courant  (
$
EU
 million
s
)
-1,712
-1,234
-2,024
-3,371
-3,444
-2,984
-2,987
-2,617
Solde du compte courant (% du PIB
)
-3.8
-2.8
-4.8
-7.4
-7.7
-6.5
-6.2
-5.1
Gross 
réserves
 (US$ million, 
fdp
)
8,849
11,057
9,459
7,500
7,039
7,719
8,131
8,774
Réserves brutes
 (
en mois 
des biens imp.
)
4.6
7.3
5.4
4.0
3.7
4.0
3.9
4.1
Réserves brutes (en mois des imp. GNFS
)
4.0
6.3
4.7
3.5
3.2
3.5
3.4
3.6
Dette Extérieure
 (EU 
$ million
s
)
    
A moyen et long terme
16,445
16,907
1,691
16,852
19,483
20,124
21,236
21,675
    A court term
e
4,327
4,802
4,801
5,349
5,354
5,705
6,135
6,668
Stock de la dette 
extérieur
, total
20,772
21,709
21,584
22,201
24,837
25,829
27,371
28,343
R
atio
 d’endettement (% du PIB
)
46.4
49.9
47.7
51.6
55.8
56.2
56.6
55.7
Ratio d
u service de la dette
 
 (% 
d’export.
)*
7.3
9.6
12.3
11.3
11.4
10.8
10.1
9.5
Pour mémoire
:
PIB nominal
 (TND)
55,296
58,768
63,323
64,566
70,612
76,080
82,841
90,290
PIB nominal (
million
s de $ EU)
)
44,775
43,522
44,238
45,860
44,512
45,934
48,320
50,908
Taux de change, moyenne
 (TND/US$)
1.235
1.350
1.431
1.408
1.586
1.656
1.714
1.774
PIB par habitant
 (
$ EU
 courants
)
4,335
4,172
4,199
4,326
4,158
4,249
4,426
4,617
Croissance du PIB
              par habitant
 (
variation en %
)
3.6
2
2
-2.4
1.4
2.7
3.9
3.8
Taux de 
chômage
 (% de la population active
)
12.6
13.3
13.0
18.9
Source: 
Banque mondiale et autorités tunisiennes.
*: Exportations des biens, service facteurs et non-facteurs et e
nvois de fonds des expatriés
)
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	TUNISIE

	
	SAP Annexe B3 - Résumé du programme BIRD/IDA

	
	Au 3 mai 2012

	
	 
	 
	 
	 
	 

	
	Exercice
	Numéro d'identification du Projet :
	(USD millions)
	Avantages stratégiques (E/M/F)
	Risques de mise en œuvre (E/M/F)

	
	
	
	
	
	

	
	2013-2014
	PPD2 multisectoriel
	 500,0
	E
	M

	
	
	Export Development III
	 71,0
	E
	M

	
	
	Éducation pour l'emploi
	 65,0
	E
	M

	
	
	Développement urbain
	 100,0
	E
	M

	
	
	PPD3 multisectoriel
	 500,0
	E
	M

	
	
	Énergie solaire concentrée STEG
	 35,0
	M
	M

	
	
	Réutilisation des eaux usées
	 50,0
	M
	M

	
	
	Appui au secteur financier
	 100,0
	E
	M

	
	
	
	
	
	

	
	
	Garantie sur base de politique
	 300,0
	E
	M

	
	
	
	
	
	

	
	Résultat global
	 1 721,0
	
	



E : Élevé ; M : Moyen ; F : Faible

[bookmark: _Toc324171960][bookmark: _Toc327979332]SAP Annexe 3 B3 : Synthèse du programme BIRD.
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Vulnerability 	Grand Tunis	North East	North West	Centre East	Centre West	South East	South West	6.9	9.6	11.1	5.4	29.4	11.4	14.7	
Administration publique, 23
Secteur manufacturier, 19
Commerce de gros et hôtels, 16
Transport et communications,6
Services financiers, immobilier, 5

Public administration	Agriculture	Manufacturing	Construction	Wholesale and hotels	Transport and communicaitons	Financial services and real estate	22.5	18	18.5	14	16	6	5	
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La Tunisie en bref

5/4/12

M. Orient Revenu

Indicateurs de développement clés & Afrique moyen

Tunisie du Nord inférieur

(2010)

Population, milieu de l'année (millions) 10.5 331 2,452

Superficie(milliers km

2

)

164 8,775 59,328

Croissance de la population (%) 1.0 1.7 0.7

Population urbaine (% population totale) 67 58 57

RNB (méthode Atlas, USD milliards) 43.9 1,283 14,429

RNB par habitant (méthode Atlas, USD) 4,160 3,874 5,884

RNB par habitant (PPA, $ international) 9,060 8,068 9,970

Croissance du PIB (%) 3.7 4.3 7.8

Croissance du PIB, par habitant (%) 2.6 2.5 7.1

(Estimation la plus récente, 2003- 2008)

Ratio de la pop. pauvre disposant de moins de $ 1,25 par jour (PPA) (% de la pop.) <2 3 ..

Ratio de la pop. pauvre disposant de moins de $ 2 par jour (PPA) (% de la pop.) 8 14 ..

Espérance de vie à la naissance (années) 75 72 73

Taux de mortalité infantile (pour 1 000 naissances vivantes) 14 27 17

Malnutrition infantile (% des enfants de moins de 5 ans) 3 8 3

Taux d'alphabétisation des adultes, hommes (% âgés de 15 ans et plus) 86 82 96

Taux d'alphabétisation des adultes, femmes (% âgées de 15 et plus) 71 66 91

Inscription à l'école primaire, garçons (% de cohorte brut) 111 106 111

Inscription à l'école primaire, filles (% de cohorte brut) 107 98 111

Accès à une source d'eau améliorée (% de la population)

94 89 93

Accès à des installations d'assainissement améliorées (% de la pop.)

85 88 73

Flux d'aide nets 1980 1990 2000 2010

(millions USD)

APD nette et aide publique reçues 240 393 222 551

3 principaux donateurs (en 2010) 

   Espagne 0 1 2 158

   France 79 76 93 127

   Commission européenne 1 25 71 92

Aide (% du RNB) 2.8 3.3 1.1 1.3

Aide par habitant (USD) 38 48 23 52

Tendances économiques à long terme

Prix à la consommation (% changement annuel) .. 6.5 3.0 4.4

Déflateur implicite du PIB (% changement annuel) 12.8 4.5 3.7 4.0

Taux de change (moyenne annuelle, monnaie locale par USD ) 0.4 0.9 1.4 1.4

Indice des termes de l'échange (2000=100)

.. 64 100 100

1980-19901990-2000 2000-2010

Population, milieu de l'année (millions) 6.4 8.2 9.6 10.5 2.4 1.6 1.0

PIB (USD millions) 8,743 12,291 21,473 44,291 3.3 4.7 4.7

Agriculture 16.3 17.7 11.3 8.0 2.8 2.6 2.5

Industrie 35.9 33.6 30.4 32.3 3.1 4.4 3.0

   Sec. manufacturier 13.6 19.1 18.5 18.0 3.7 5.7 2.8

Services 47.7 48.7 58.3 59.7 3.7 5.5 6.6

Dépenses de consommation finale des ménages 61.5 63.6 60.6 62.7 2.9 4.2 4.7

Dépenses de consommation finale de l'État 14.5 16.4 16.7 16.3 3.8 4.5 5.1

Formation brute de capital  29.4 27.1 26.1 26.4 -1.8 3.1 3.9

Exportations de biens et de services 40.2 43.6 39.5 48.7 5.6 5.3 3.4

Importations de biens et services 45.6 50.6 42.9 54.0 1.7 3.7 3.0

Épargne brute 25.1 21.7 22.1 22.5

Note : Les chiffres en italiques renvoient à des années autres que celles spécifiées. 

.. Indique que les données ne sont pas disponibles.

Development Economics, Development Data Group (DECDG).
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Tunisie

Balance des paiements et Commerce 2000 2010

(millions USD)

Total exportations de marchandises (FOB) 5,840 16,431

Total importations de marchandises (CIF) 8,556 22,228

Échanges nets de biens et services -705 -2,115

Solde compte courant -821 -2,118

   en % du PIB -3.8 -4.8

Envois de fonds des travailleurs et

   rémunération des salariés (reçus) 796 1,970

Réserves, y compris or 1,821 11,431

Finances publiques

(% du PIB)

Recettes courantes (y compris dons)

21.8 22.9

   Recettes fiscales 19.6 20.1

Dépenses courantes 18.0 17.8

Technologies et infrastructures 2000 2010

Excédent/déficit global

-3.4 -1.2

Routes revêtues (% du total)

68.4 75.2

Taux d'imposition marginal le plus élevé (%) Lignes fixes et téléphones portables

   Individuel .. ..    abonnés (sur 100 personnes) 11 118

   Entreprise .. 30 Exportations de produits de haute technologie

   (% des exportations de produits manufacturés) 3.4 4.9

Dette extérieure et flux des ressources

Environnement

(millions USD)

Total dette en cours et décaissée 11,307 21,584 Terres agricoles (% du territoire) 61 63

Total service de la dette 1,906 2,349 Surface forestière (% du territoire) 5.4 6.5

Allégement de la dette (PPTE, MDRI) – – Aires protégées terrestres (en % de la superficie) 1.3 1.3

Dette totale (% du PIB) 52.7 48.7 Ressources en eau douce par habitant (m

3

) 429 402

Total service de la dette (% des exportations) 20.1 7.5 Prélèvements d'eau douce (milliards de m

3

) 67.6 61.7

Investissement direct étranger (apports nets) 752 1,401 Émissions de CO2 par habitant (t) 2.1 2.4

Investissements en actions du portefeuille (rentrées nettes) -18 -26

PIB par unité d'énergie utilisée

   ($ PPA de 2005 par kg d’équivalent pétrole) 8.0 9.5

Utilisation d’énergie (kg d’équivalent pétrole par habitant) 764 881

 Portefeuille du Groupe de la Banque mondiale 2000 2009

 (millions USD)

 BIRD

   Total dette en cours et décaissée 1,211 1,385

   Décaissements 136 184

   Remboursements du principal 150 152

   Paiements des intérêts 79 57

 IDA

   Total dette en cours et décaissée 39 20

   Décaissements 0 0

Développement du secteur privé

2000 2011    Total service de la dette 2 2

Temps nécessaire pour démarrer une entreprise (jours) – 11  SFI (exercice) 

Coût de démarrage d'une entreprise (en % du RNB par habitant) – 4.2    Total portefeuille décaissé et encours 11 280

Temps nécessaire pour enregistrer les biens (jours)

– 39       dont compte propre SFI 11 179

   Décaissements pour compte propre SFI 1 109

Classé comme une contrainte majeure pesant sur les entreprises 2000 2010    Ventes, paiements anticipés et remboursements

   (% des responsables interrogés approuvant)       pour compte propre SFI 1 6

      s.o. .. ..

      s.o. .. ..  MIGA

   Exposition brute – –

Capitalisation boursière (% du PIB) 14.5 23.1    Nouvelles garanties – –

Ratio capital/actif des banques (%) 7.5 ..

Note : Les chiffres en italiques renvoient à des années autres que celles spécifiées.  Les données 2009 sont préliminaires. 5/4/12

.. Indique que les données ne sont pas disponibles.  – Indique que l'observation n'est pas applicable.

Development Economics, Development Data Group (DECDG).
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Objectifs de développement pour le Millénaire.

Tunisie

Avec certains objectifs à atteindre entre 1990 et 2015

(estimation la plus proche de la date indiquée, + /- 2 ans)  

Objectif 1 : Réduire de moitié les taux d'extrême pauvreté et de malnutrition 1990 1995 2000 2010

   Ratio de la population pauvre disposant de moins de $ 1,25 par jour (PPA) (% de la population)    5.9 6.5 2.6 <2

   Ratio de la population pauvre en fonction du seuil de pauvreté national (% de la population)    6.7 6.2 4.2 3.8

   Part du revenu ou de la consommation du quintile le plus pauvre (%)   5.9 5.7 6.0 5.9

   Prévalence de la malnutrition (% des enfants de moins de 5 ans)    8.5 8.1 3.5 3.3

Objectif 2 : Donner à tous les enfants les moyens d'achever un cycle complet d'études primaires

   Inscriptions à l'école primaire (% net) 93 97 96 98

   Taux d'achèvement de l'école primaire (% du groupe d'âge concerné)    80 92 88 91

   Inscriptions à l'école secondaire (% brut)    44 58 76 90

   Taux d’alphabétisation des jeunes (% des jeunes âgés de 15 à 24 ans) .. .. .. 97

Objectif 3 : Éliminer les disparités entre les sexes dans l'éducation et promouvoir l'autonomisation des femmes

   Ratio filles/garçons des inscriptions au primaire et au secondaire (%)    85 92 98 101

   Part de femmes employées dans le secteur non agricole (% du total d'emplois non agricoles)    .. 23 24 ..

   Proportion de sièges détenus par des femmes dans le parlement national (%)    4 7 12 28

Objectif 4 : Réduire la mortalité des enfants de moins de 5 ans des deux-tiers

   Taux de mortalité infantile, moins de 5ans (pour 1 000)    49 37 28 16

   Taux de mortalité infantile (pour 1 000 naissances vivantes)    39 31 24 14

   Vaccination contre la rougeole (proportion d'enfants d'un an vaccinés, %) 93 91 95 97

Objectif 5 : Réduire de trois quarts le taux de mortalité maternelle

   Taux de mortalité maternelle (estimation par modèle, pour 100 000 naissances vivantes)    130 110 83 60

   Naissances assistées par du personnel de santé qualifié (% du total)    69 81 90 95

   Taux de prévalence de la contraception (% des femmes âgées de 15 à 49 ans)    50 60 66 60

Objectif 6 : Enrayer et commencer à inverser la propagation du VIH/SIDA et d'autres maladies majeures

   Prévalence du VIH, total (% de la population âgée de 15 à 49 ans)    0.1 0.1 0.1 0.1

   Incidence de la tuberculose (pour 100 000 personnes)    29 29 24 25

   Taux de détection des cas de tuberculose (%, toutes formes) 87 92 90 91

Objectif 7 : Réduire de moitié la proportion de personnes sans accès durable à la satisfaction des besoins de base

   Accès à une source d'eau améliorée (% de la population) 81 86 90 94

   Accès à des installations d'assainissement améliorées (% de la population) 74 78 81 85

   Surface forestière (% de la surface totale du territoire)    4.1 .. 5.4 6.5

   Aires protégées terrestres (en % de la superficie) 1.3 1.3 1.3 1.3

   Émissions de dioxyde de carbone (CO2 - tonnes métriques par habitant)    1.6 1.8 2.1 2.4

   PIB par unité d’énergie utilisée ($ PPA constants de 2005 par kg d’équivalent pétrole)    7.4 7.6 8.0 9.5

Objectif 8 : Objectif 8 : Mettre en place un partenariat mondial pour le développement   

   Lignes téléphoniques fixes (pour 100 personnes)    3.7 5.8 10.0 12.2

   Abonnés aux services de téléphonie mobile (pour 100 personnes) 0.0 0.0 1.2 105.4

   Utilisateurs d'Internet (pour 100 personnes)    0.0 0.0 2.7 36.6

   Ordinateurs personnels (pour 100 personnes)    .. .. .. ..

Note : Les chiffres en italiques renvoient à des années autres que celles spécifiées.  .. Indique que les données ne sont pas disponibles. 5/4/12

Development Economics, Development Data Group (DECDG).
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Indicateur 2009 2010 2011 2012

Évaluation du portefeuille

Nombre de projets en cours de mise en œuvre

a 

16 16 15 13

Délai moyen de mise en œuvre (ans) 

b 

4.6 4.6 5.1 5.5

%, en nombre, de projets à problèmes

 a, c 

0.0 6.3 20.0 30.8

%, en montant, de projets à problèmes

 a, c 

0.0 8.8 16.2 23.7

%, en nombre, de projets à risque

 a, d 

0.0 6.3 20.0 30.8

%, en montant, de projets à risque

 a, d 

0.0 8.8 16.2 23.7

Taux de décaissement ( %) 

e 

18.5 27.5 19.7 8.5

Gestion du portefeuille

CPPR au cours de l'année (oui/non) Non Non Non Oui

Ressources de supervision (total milliers USD) 1432 1371 1708 1174

Moyenne de supervision (milliers USD/projet) 72 69 77 84

Pour mémoire Depuis Ex. 80 Cinq derniers exercices

Éval de proj. par l'OED, en nombre 106 7

Éval de proj. par l'OED, en montant (millions USD) 4,736.6 459.2

%, en nombre, de projets jugés I ou TI par l'OED 15.1 14.3

%, en montant, de projets jugés I ou TI par l'OED 9.1 8.3

a. Comme indiqué dans le Rapport annuel sur la performance du portefeuille (à l'exception de l'exercice en cours).

b. Âge moyen des projets du portefeuille de pays de la Banque.

c. Pourcentage de projets jugés I (insatisfaisant) ou TI (très insatisfaisant) pour les objectifs de développement (OD) et/ou le progrès de l'exécution (PE).

d. Tel qu'il est défini au titre du Programme d'amélioration du portefeuille.

e. Taux de décaissement au cours de l'année par rapport au solde non décaissé du portefeuille de la Banque au 

     début de l'année : Projets d'investissement seulement.

* Tous les indicateurs sont pour des projets du portefeuille en cours, à l'exception du taux de décaissement,

    qui comprend tous les projets en cours ainsi que les projets clôturés au cours de l'exercice.
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Produit

Achevé pendant 

Ex.

Coût (milliers 

USD) Cibles

a

Objectifs

 b 

Récemment achevés

AT Intégration commerciale Ex. 11 73 Gouv., Banque DC, RP

Croissance et gestion macroéconomique Ex. 11 205 Gouv., Banque DC, RP

PESW Budgétisation axée sur les résultats Ex. 11 36 Gouv., BF, Banque DC, RP

Stratégie de transport à faible empreinte carbone Ex. 11 182 Gouv., Banque DC, RP

Contraintes transfrontalières du Maghreb Ex. 11 290 Gouv., Banque DC, RP

Impact du changement climatique sur les villes en Afrique du Nord Ex. 11 1263 Gouv., BF, Banque DC, RP

Finances de l'agriculture Ex. 11 175 Gouv., Banque DC, RP

Mise en œuvre du plan d'action de logistique Ex. 11 203 Gouv., Banque DC, RP

En cours

Étude du marché de l'énergie du Maghreb Ex. 12 378 Gouv., Banque DC, RP

Énergie propre  Ex. 12 186 Gouv., Banque DC, RP

Réforme du secteur public Ex. 12 128 Gouv., Banque DC, RP

Évaluation de l'impact des pilotes de PAE/ E4E Ex. 12 170 Gouv., Banque DC, RP

Facilitation du commerce et infrastructures au Maghreb Ex. 12 300 Gouv., Banque DC, RP

AT emploi Ex. 12 350 Gouv., Banque DC, RP

PESW pauvreté Ex. 12 100 Gouv., Banque DC, RP

Gouvernance du secteur public Ex. 12 130 Gouv., Banque DC, RP

Réforme du secteur financier. Ex. 12 150 Gouv., Banque DC, RP

Mise à jour du PESF Ex. 12 200 Gouv., Banque DC, RP

Note de stratégie intérimaire Ex. 12 150 Gouv., Banque, DP DC,RP,DP

Commerce et intégration UE Ex. 13 100 Gouv., Banque DC, RP

Revue des dépenses publiques Ex. 13 200 Gouv., Banque, DP DC, RP

Étude sur l'inclusion de la jeunesse Ex. 13 250 Gouv., BF, Banque DC, RP

Évaluation périurbaine Ex. 13 220 Gouv., Banque DC, RP

Prestations services TIC secteur de la santé Ex. 13 280 Gouv., Banque DC, RP

Collaboration TIC pour la participation citoyenne Ex. 13 100 Gouv., Banque DC,RP,DP

Plan d'action pour faible empreinte carbone dans le secteur des transports Ex. 13 100 Gouv., Banque DC, RP

Systèmes nationaux pour le changement climatique  Ex. 13 200 Gouv., Banque DC, RP

Restructuration de la dette du secteur du tourisme Ex. 13 80 Gouv., Banque DC, RP

Revue de la politique de développement de la croissance Ex. 13 250 Gouv., Banque DC, RP

Évaluation du climat des investissements Ex. 13 300 Gouv., Banque DC, RP

AT Gouvernance dans les secteurs sociaux Ex. 13 300 Gouv., Banque DC,RP,DP

AT Vision stratégique énergie Ex. 13 100 Gouv., Banque DC, RP

Enquête auprès des ménages Ex. 13 120 Gouv., Banque DC, RP

Maghreb Combustibles fossiles Ex. 13 400 Gouv., BF, Banque DC, RP

____________

a. Gouvernement, bailleurs de fonds, Banque, diffusion auprès du public.

b. Développement des connaissances, débat public, résolution de problèmes
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Estimate

Indicator 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015

National accounts (as % of GDP)

Gross domestic product

a

100 100 100 100 100 100 100 100 100

   Agriculture 9 8 8 7 8 8 8 7 7

   Industry 29 30 29 29 29 29 28 27 27

   Services 54 54 54 55 55 56 57 58 59

Total Consumption 78 77 78 79 84 83 82 80 78

Gross domestic fixed investment 23 24 24 25 23 25 24 26 27

   Government investment 3 3 3 3 3 5 4 3 3

   Private investment 20 21 21 22 20 20 20 23 23

Exports (GNFS)

b

51 56 45 50 49 51 52 53 54

Imports (GNFS) 53 59 48 55 57 59 58 59 58

Gross domestic savings 22 23 22 21 16 17 18 20 22

Gross national savings

c

21 22 22 21 16 17 18 20 21

Memorandum items

Gross domestic product  38922 44775 43522 44238 45860 44512 45934 48320 50908

(US$ million at current prices)

GNI per capita (US$, Atlas method) 3610 3880 4130 4210 4090 4000 4150 4230 4390

Real annual growth rates (%, calculated from 90 prices)

   Gross domestic product at market prices 6.3 4.6 3.0 3.0 -1.8 2.4 3.7 4.9 4.8

   Gross Domestic Income 5.5 5.0 3.1 1.5 2.1 2.6 3.4 4.8 4.4

Real annual per capita growth rates (%, calculated from 90 prices)

   Gross domestic product at market prices 5.3 3.6 2.0 2.0 -2.4 1.4 2.7 3.9 3.8

   Total consumption 4.3 3.8 3.1 0.2 1.2 1.9 2.6 2.5 2.7

   Private consumption 4.5 3.5 2.9 3.5 3.6 1.0 2.7 2.3 4.0

Balance of Payments (US$ millions)

  Exports (GNFS)

b

20068 25139 19917 22236 22684 22562 23855 25408 27299

      Merchandise FOB 15147 19140 14418 16431 17822 17456 18294 19461 20937

   Imports (GNFS)

b

20837 26503 21091 24351 25931 26090 26798 28314 29639

      Merchandise FOB 18023 23140 18117 21005 22621 22828 23438 24787 25952

  Resource balance -769 -1364 -1174 -2115 -3248 -3527 -2943 -2905 -2340

  Net current transfers 1880 2159 2183 2267 2195 3017 2925 2954 2860

  Current account balance -917 -1708 -1234 -2104 -3371 -3444 -2984 -2987 -2617

  Net private foreign direct investment 1515 2595 1525 1334 461 950 1112 1280 1740

  Long-term loans (net) -227 -10 340 -89 828 2668 640 1113 438

    Official 9 -118 479 358 1587 757 883 471 49

    Private -236 108 -139 -447 -759 1911 -243 641 389

  Other capital (net, incl. errors & ommissions) 352 690 1042 669 482 -636 1912 1007 1082

  Change in reserves

d

-723 -1567 -1673 190 1601 461 -680 -412 -644

Memorandum items

Resource balance (% of GDP) -2.0 -3.0 -2.7 -4.8 -7.1 -7.9 -6.4 -6.0 -4.6

Real annual growth rates ( YR90 prices)

  Merchandise exports (FOB) 17.0 5.4 -9.7 4.2 -1.0 3.3 5.5 6.8 7.9

    Primary .. .. .. .. .. .. .. .. ..

    Manufactures .. .. .. .. .. .. .. .. ..

  Merchandise imports (CIF) 10.9 7.3 1.0 -1.3 -4.6 7.0 3.1 6.1 5.0

(Continued)

Actual      Projected
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Actual      Estimate Projected

Indicator 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015

Indicator

Public finance (as % of GDP at market prices)

e

  Current revenues 21.8 24.1 23.1 22.9 24.5 23.6 23.4 23.4 23.4

  Current expenditures 18.4 19.0 18.1 17.8 21.0 23.1 22.7 22.5 21.4

  Current account surplus (+) or deficit (-) 3.5 5.2 5.0 5.1 3.5 0.5 0.7 0.9 2.0

  Capital expenditure 6.0 5.8 7.7 6.4 6.8 8.8 6.7 6.4 5.9

  Foreign financing -0.9 0.2 0.0 -0.4 2.5 3.2 2.5 1.7 0.8

Monetary indicators

  M2/GDP 56.5 58.4 62.1 64.6 70.1 70.2 71.9 73.8 76.0

  Growth of M2 (%) 13.5 14.5 13.0 12.0 8.4 11.8 10.4 11.8 12.2

  Private sector credit growth (%) 9.5 13.4 9.9 18.4 13.2 14.5 6.0 8.5 8.9

  total credit growth (%) 9.7 12.0 11.2 16.2 13.0 9.5 6.9 9.3 9.4

Price indices( YR90 =100)

  Merchandise export price index 175.9 210.8 176.1 192.4 210.8 199.8 198.4 197.5 197.1

  Merchandise import price index 212.8 254.6 197.3 231.8 261.7 246.8 245.7 244.9 244.1

  Merchandise terms of trade index 82.7 82.8 89.3 83.0 80.5 81.0 80.7 80.7 80.7

  Real exchange rate (US$/LCU)

f

72.7 72.2 71.4 71.0 70.5 71.0 72.0 72.4 72.7

  Real interest rates

  Consumer price index  (% change) 3.4 4.9 3.5 4.4 3.5 6.2 3.7 3.5 3.7

  GDP deflator (% change) 2.5 6.0 3.1 4.6 3.8 6.8 3.9 3.8 4.0

a.   GDP at market prices

b.  "GNFS" denotes "goods and nonfactor services."

c.  Includes net unrequited transfers excluding official capital grants.

d.  Includes use of IMF resources.

e.   Consolidated central government.

f.  "LCU" denotes "local currency units." An increase in US$/LCU denotes appreciation.
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Projets clôturés 132

BIRD/IDA*

Total décaissé (en cours)  191.13

   dont remboursé  10.95

Total décaissé (clôturé)  1,799.60

   dont remboursé  2,035.56

Total décaissé (en cours et clôturé)  1,990.99

   dont remboursé  2,046.51

Total non décaissé (en cours)  332.45

Total non décaissé (clôturé)  0.28

Total non décaissé (en cours et clôturé)  332.73

Projets en cours

Numéro 

d'identification 

du projet

Intitulé du projet

Objectifs de 

développement.

Progrès de 

l'exécution

Exercice BIRD DON Annul. Non déc. Init. Frm Rév.

P075809 Appui  à la réforme de l'enseignement supérieur II S S 2006 76.0 50.6 48.1 2.7

P095847 Investissement dans le secteur de l'eau II S S 2009 30.6 13.3 5.7

P119140 Développement des zones montagneuses et forestières du NO IV S S 2011 41.6 40.1 7.7 1.4

P104266 Investissement efficience énergétique et énergies renouvelables I I 2009 55.0 54.1 32.0 3.2

P071115 Développement des exportations II S MS 2004 42.0 0.2 4.8 -6.1 -0.3

P118131 FEM Eaux usées Tunis-Nnord S MS 2010 8.0 8.0 5.8 0.7

P069460 FEM : Golfe de Gabès S MS 2005 6.3 2.5 2.5 0.1

P124341 Mécanisme de financement des MPME MS MS 2012 50.0 50.0 12.5

P117082 Eaux usées Tunis-Nord  S MS 2010 52.0 51.9 31.7 2.5

P005591 Substances appauvrissant la couche d'ozone S MI 1994 5.1 0.8 -0.5 -0.5

P086660 Gestion des ressources naturelles II MS MI 2010 36.1 34.0 5.7

P095012 Gestion durable des déchets solides municipaux MI MI 2007 22.0 4.4 3.0

P099811 Assainissement de Tunis-Ouest MS MS 2007 66.8 18.6 13.7 -0.3

P064836 Approvisionnement en eau en milieu urbain MS MS 2006 38.0 10.6 7.1

P112568 FEM Gestion des ressources naturelles II MS MI 2010 9.7 8.8 2.5

Résultat global 510.1 29.2 0.2 352.6 171.2 10.0

Montant initial en millions USD

Décaissements

 a/ 

Différence entre

prévus et réalisés Note de supervision

Dernière PSR 
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Engagé En cours décaissés

Ex. d'approbation Société Prêt

Prise de 

participa

tion

**Quasi 

participa

tion *G/GR

Partici  

pant Prêt

Prise de 

participa

tion

**Quasi 

participa

tion *G/GR

Partici  

pant

0 Altermed apef 0 3.69 0 0 0 0 1.74 0 0 0

2010 Amen sante 0 8.32 0 0 0 0 3.89 0 0 0

2004 Biat 0 0 22.31 0 0 0 0 22.31 0 0

2012 Candax 0 9.81 0 0 0 0 9.81 0 0 0

2007 Enda inter-arabe 1.53 0 0 0 0 1.53 0 0 0 0

2008 Fuba pc 0 10.17 0 0 0 0 9.46 0 0 0

2012 Mpef iii 0 20.16 0 0 0 0 0 0 0 0

2008/2009 Tav tunisie 94.53 28.17 40.26 0 119.11 94.53 28.17 40.26 0 119.11

2009 Topic sa 0 16.55 0 0 0 0 16.55 0 0 0

Total portefeuille : 96.06 96.87 62.57 0 119.11 96.06 69.62 62.57 0 119.11

* Garanties et produits de gestion de risques

** Les instruments de quasi participation  incluent à la fois des prêts et des fonds propres.
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